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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (V chambre). 

( Présidence de M. le conseiller Moreau. ) 

Audience du 18 août. 

CODICILLES. — CAPTATION ET DÉMENCE. — LEGS CONSIDERABLES 

AC PROFIT DE DOMESTIQUES. — ANNULATION DES CODICILLES, 

SAOF LE DERNIER, BIEN QUE PLUS RAPPROCHE DE L'ÉTAT 

D'INTERDICTION DU TESTATEUR. 

Avant de rapporter l'arrêt intervenu sur les débats de 

cette grave affaire, consignés dans notre n° du 15 août, 

nous devons réparer une erreur, et restituer à M
m
 de Sé-

vigné ce qui, dans notre compte-rendu, a été attribué à 

M™ Dufour. C'est en effet M™ de Sévigné qui écrivait à 

M"
,e
 de Grigqan cette phrase, que M" Chaix-d'Est-Ange, 

avocat de M°" Dufour, mettait en regard de la correspon 

dance de cette dernière au sujet de son oncle : « Je vou-

drais bien aller vous voir, mais j'ai ici une tante qui n'en 
finit pas de mourir. » 

Voici le texte de l'arrêt, conforme aux conclusions de 

M. l'avocat-général Glandaz (Voir notre numéro du 15 
août). 

« La Cour donne acte du désistement -signifié par M
n,e

 Du-
four à l'égard des frères Bricon ; 

» Et faisant droit sur les appels de Mmo Dufour et de M™« 
Leboucher : 

» Considérant que des enquête et contre-enquête, il résulte 
que du mois d'octobre 1838 au mois d'octobre 1839, les fa-
cultés mentales de Jacques Bricon avaient subi une altération 
flont les progrès incessans ont amené vers la fin de 1839 l'é-
tat d'imbécillité complète, cause de son interdiction; 

» Que pendant cette période d'octobre 1838 à octobre 1859, 
1 état mental de Bricon, sans constituer encore l'imbécillité 
et entraîner par suite l'incapacité de tester, le rendait l'ins-
trument de a volonté des personnes appelées à lui donner des 
sqiBs; que Victoire Burgneaux et Buisson, ses domestiques, 
exerçaient sur lui une domination absolue, disposaient de sa 
personne, agissaient en maîtres dans sa maison, et lui fai-
saient subir les familiarités les plus offensantes ; qu'ils s'é-
pient adjoint la veuve Fasquelle, tante de Victoire Burgneaux, 
Çi Alphonse Fasquelle, son cousiu, en avaient fait la société 
Habituelle de Bricon, et que le but du concert formé entre 
<-es individus est révélé par les dépositions attestant que Bri-
cop, naturellement parcimonieux, parlait sans cesse depuis 
cette époque de l'aire des rentes et autoriser par ses propos 
«personnes sans droit à ses libéralités à lui demander des 

» Considérant qu'à l'aide de ces manœuvres frauduleuses 
uoire Burgneaux, Buisson, Fasquelle et la veuve Fasquelle 

i. obtenu de Bricon deux supplémens à son testament du 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

( Présidence de M. Perrot. ) 

Audience dit 18 août. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE MARIAGE. — HALLUCINATIONS. — 

MONOMANIE DE MARIAGE. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux du 14 janvier dernier, delà demande en nullité de 

mariage formée par la dame veuve GuHmard contre le sieur 

Faure, son second mari, et nous avons fait connaître le 

jtigement-qui a ordonné la preuve des faits articulés. 

M
c
 Digard, avocat de M"" veuve Guilmard , a donné 

lecture de l'enquête à l'audience du 5 août ( voir la Ga-
zette des Tribunaux du 6 août). 

M" Bertera, avocat du sieur Faure, s'exprime ainsi : 

» M ™e Guilmard vous demande de prononcer la nullité de 
son mariage comme ayant eu lieu à uîie époque où elle était 
frappée de démence, c'est-à-dire de déclarer que la célébra-
tion civile n'a été qu'une vaine comédie, la cérémonie re-
ligieuse une criminelle profanation. 

» Avant d'examiner cette demande étrange, qu'il me soit 
permis de rappeler en peu de mots les circonstances du pro-
cès : 

» Restée veuve au mois de février 1840, Mme Guilmard a 
épousé, le 29 avril 18 il, M. Faure. Toutes les convenances 
approuvaient cette union. L'âge et la fortune des époux 
étaient parfaitement en harmonie. Un mois après le mariage 
Mme Faure est entrée dans la maison de Charenton. Elle y 
est restée jusqu'en septembre 1841. A sa sortie, elle ne re-
paraît chez son mari que pour dévaliser, en quelque sorte, 
l'appartement commun. Puis, retirée chez sa mère, elle se 
refuse obstinément à réintégrer le domicile conjugal. Lassé 
de cette conduite que rien ne pouvait justifier , M. Faure 
forme, en 1812, une demande en séparation de corps contre 
sa femme, et c'est seulement un mois après que celle-ci 
s'avise de prétendre que son mariage est nul , parce qu'elle 
était folle au moment de la célébration de ce mariage. Un 
jugement de la première chambre, en date du 15 janvier, a 

■ ordonné, avant faire droit, la preuve des faits articulés 
par la dame veuve Guilmard, attendu qu'à l'époque de la 
célébration elle paraissait être sous l'empire d'une mono-
manie, s 

M" Bertera donne lecture de la contre-enquête et combat 
l'enquête. Au nombre des dépositions que l'avocat fait con-
naître au Tribunal, se trouve celle de la dame Daris, qui dé-
clare que « huit ou neuf mois après le veuvage de la dame 
Guilmard, M

ne
 Sturbell, mère delà veuve Guilmard*, l'enga-

gea à chercher à remarier sa fille. « A'ous parlâmes à ces da-
mes de M. Faure, dit le témoin, et sur l'exposé que nous fi-
nies à M

me
 Sturbell et à sa fille de son caractère et de sa po-

sition, elles parurent satisfaites de ce parti, et pressèrent une 
entrevue, qui eut lieu un mois après environ. Mrac Sturbell, 
que j'avais engagée à assister à cette entrevu»* *s?en excusa à 
raison de son peu d'habitude du monde. M™

6
 Guilmard y 

vint seule et s'y comporta avec bienséance. A quelque temps 
de là, nous eûmes une soirée à laquelle assista M

mc
 Guilmard, 

que sa mère avait coiffée et parée convenablement, et qui s'y 
comporta également bien. Mais peu de jours après, mon mari 
me détendit de me mêler de ce mariage, en me disant qu'il 
avait appris que M™« Guilmard battait sa mère. Mm « Sturbell 
vint chez moi quelques jours après ; elle avait sur le visage 
des. taches paraissant provenir de coups. Je parlai à M

me
 Stur-

bell de ces marques, et lui fis observer que si, comme on le 
disait, elles étaient le résultat de violences de la part de sa 

fille, je ne pouvais plus me mêler de la marier à un homme que 
nous estimions. M

me
 Sturbell prétendit avec quelque embarras 

qu'elle était tombée, et dit qu'il était faux de soutenir que sa 
tille la battait; que seulement elle était d'un mauvais carac-
tère, et qu'elle la laisserait manger du pain, tandis qu'elle 
ferait un bon repis, mais qu'elle était douce, bonne, travail-
leuse, et capable de rendre un homme heureux.» 

M« Bertera soutient, à l'aide des témoignages delà contre 
enquê'e, que dlmstous les faits qui ont précédé, accompagné 
ou suivi le mariage de M m - veuve Guilmard et de M, Faure, 
il n'y a aucune trace de folie, et que le Tribunal doit repousser 
la demande en nullité de mariage. 

M« Digard, avocat de Mme veuve Guilmard, commence à ré-
pliquer, mais il est bientôt interrompu par M. le président, 
qui déclare l'affaire entendue. 

M. l'avocat du Boi Meynard de Franc s'exprime ainsi : 
« Les questions graves de ce procès ont été résolues par le 

premier jugement rendu par le Tribunal. Vous avez compris 
que, placée sous l'empire d'une idée puissante, la personne 
atteinte dc folie pouvait dissimuler son état pendant un cer 
tain temps. Ge qu'il y a de certain dans le procès, c'est que 
M

me Guilmard a été folle, et d'une manière grave et dange 
reuse, puisque son mari, pea de jours après le mariage, s'est 
vu dans la nécessité de placer M

me
 Guilmard dans la maison 

de Gharenton. » 

M. l'avocat du Boi reconnaît qu'il faut que la folie soit plus 
claire que le jour pour faire annuler un mariage; mais après 
avoir examiné tous les faits delà cause, il termine en disant 
que le Tribunal fera un acte dejustice et d'humanité en pro 
nonçant la nullité du mariage contracté par la veuve Guil 
mard et le sieur Faure. 

Le Tribunal a jugé qu'il était constant que peu de jours 
après son second mariage, la démence de la dame veuve 
Guilmard s'était manifestée avec un tel degré d'intensité que 
son mari avait été obligé de la placer à Charenton; que le dé-
sordre profond de ses facultés intellectuelles, survenu après la 
monde son premier mari, s'était prolongé jusqu'au jour de 
son second mariage, et que si, au moment de la célébration 
civile et religieuse de ce mariage, la dame Guilmard n'avait 
pas donné des signes évidens d'aliénation mentale, ce som-
meil de la démence était le résultat dans la monoinanie d'u 
ne préoccupation puissante résultant de la solennité du ma 
riage. Le Tribunal a jugé que la veuve Guilmard n'avait pu 
sous l'empire de cette monomanie, contracter un mariage va 
lable, et, en conséquence, il a déclaré nul et de nul effet le 
mariage contracté par le sieur Faure et la veuve Guilmard, et 
il a ordonné que le jugement serait transcrit sur les registres 
de l'état civil. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Audience du 18 août. 

MAGNÉTISME ANIMAL. — CONDAMNATION POUR ESCROQUERIE CONDAMNATION 

CASSATION. 

Il appartient à la Cour de cassation de rechercher si les faits 
énoncés dans un jugement, comme constitutifs dc l'escroque-
rie, ont été légalement qualifiés. 

L'annonce publique de l'emploi, cl l'emploi même du magné-
tisme animal comme moyen curalif, ne suffisent pas, indé-
pendamment d'autres manœuvres caractérisées par l'article 
405 du Code pénal, pour constituer le délit d'escroquerie. 

« Depuis le jour où le célèbre Mesmer annonça le moyen 

universel de guérir et de préserver les hommes par une ope-
ration naturelle qu'il appela le magnétisme animal, le ma-
gnétisme a éprouvé bien des vicissitudes. Son existence 
comme science médicale a tour-à-tour été proclamée vérité, ou 
traitée de fable. Des expériences nombreuses ont été faites 
par des hommes placés au sommet de la science; mais ces 
expériences, tout en faisant naître chez les uns de «sérieuses et 
profondes convictions, n'ont laissé chez les autres que le doute 
et l'incrédulité. L'Académie de Médecine a été consultée en 
1823; une commission a été nommée, et cette commission, com-
posée de praticiens honorables et justement estimés, a pro-
clamé dans son rapport que « Considéré comme agent de phé-

nomènes physiologiques ou comme moyen thérapeutique, 
le magnétisme devrait trouver sa place dans le cadre des 
connaissances médicales, et par conséquent les médecins 
seuls devraient en faireouen surveiller l'emploi, ainsi que 
cela se pratique dans les pays du Nord. » 
Dans cet état de la science, peut-on considérer comme cons-

tituant une. escroquerie, dans les termes de l'article 403 du 
Code pénal, le fait par un individu de promettre au public de 
guérir au moyen du magnétisme, telle ou telle maladie, par 
exemple les maladies nerveuses et l'épilepsie? 

Cette question, qui ne manque pas d'intérètau point de vue 
du droit, se présentait devant la Cour de cassation dans les 
circonstances suivantes : 

Le sieur Ricard avait fait annoncer par la voie des jour-
naux i qu'une importante découverte promettait aux person-
nes atteintes d'épilepsie ou de toute autre affection du sys-
tème nerveux une gùérison prompte et radicale ; ajoutant 
qu'on pouvait s'adresser à lui, Bicard, directeur de l'institut 
magnétologique, rue Lepelletier, 9. » 

Est-ce à cette annonce que le sieur Ricard dut d'entrer en 
relations avec le sieur Pihoué, propriétaire à Bressuire? Tou-
jours est-il que dans le courant de janvier ou février 1842 il 
reçut une letu-e du sieur Pihoué dans laquelle était une mè-
che de cheveux de celui-ci , avec demande d'une consultation 
sur la maladie dont il était atteint. 

M. Ricard demanda 50 fr. pour prix de sa consultation. 
Cette somme lui fut envoyée. La demoiselle Virginie Plain, 
"une des somnambules attachées à l'établissement, fut ma-

gnétisée par M. Kicard, et interrogée par un docteur sur la 
maladie de M. Pihoué. La consultation fut envoyée à celui-ci; 
elle contenait indication de la maladie et celle de remèdes à 
appliquer, au nombre desquels se trouvait la magnétisation. 
Alors M. Pihoué résolut de faire venir auprès de lui M. Ri-
card et l'une de ses somnambules ; le voyage fut convenu, et 
s'effectua moyennant Ja somme de 1,500 fr. Les magnétisa-
tions eurent lieu; le malade déclara qu'il en éprouvait unef-
fet favorable; déjà même M. Ricard se préparait à l'emmener 
avec lui pour lui appliquer dans son établissement, aveccon 
tinuité, le traitement magnétique, lorsque la justice inter-
vint, et dirigea contre le magnétiseur et la somnambule des 
poursuites correctionnelles comme prévenus d'escroquerie. 
Depuis cette époque le sieur Pihoué est mort ; mais le sieur 
Ricard afiirme qu'il est mort guéri de l'affection pour laquelle 
il l'a traité, et qu'il est mort d'une maladie accidentelle. 

Le Tribunal de Bressuire condamna les deux prévenus à un 
mois de prison, par un jugement dans lequel on lit entre au-
tres motifs, ce qui suit : 

Attendu qu'un semblable système est repoussé par les 
premières notions du bon sens, et que, pour l'admettre, il 
faudrait faire abnégation de sa raison. » 

Le Tribunal de Niort, saisi de la poursuite sur appe 1 , a pro-
noncé en ces termes : 

Attendu que de l'instruction et des débats résulte la preu-
ve, ainsi que l'ont reconnu les premiers juges, que par la voie 
des journaux Ricard avait fait annoncer qu'une importante 
découverte promettait aux personnes atteintes d'épilepsie ou 
de toute autre affection du système nerveux une guérison 
prompte et radicale, ajoutant que l'on pouvait s'adresser à 
lui, Ricard, directeur de l'Institut magnétologique, rue Le-
pelletier, 9, à Paris; qu'il est démontré qu'ayant reçu une 
lettre du sieur Pihoué, propriétaire à Bressuire, dans laquelle 
était une mèche de cheveux de celui-ci, avec demande d'une 
consultation sur la maladie dont il était atteint, le prévenu 
exigea une somme de 50 francs pour prix de cette prétendue 
consultation, dans laquelle il énumérait les divers symptômes 
de la maladie qu'éprouvait, disait-il, le sieur Pihoué; que, ul 
térieurement, Ricard, indiquant le traitement à suivre, ajou 
tait que si le malade pouvait être magnétisé, ce serait pou 
-lui le meilleur de tous les remèdes; que ces consultations 
étaient données par Marie-Virginie Plain, dans l'état prétendu 
de somnambulisme, et recueillies par Ricard, qui l'aurait ma-
gnétisée, et ensuite adressées par lui à Pihoué; 

» Attendu qu'il résulte de ces faits que des manœuvres 
(rauduleuses ont été employées par Bicard pour persuader à 
Pihoué l'existence d'un pouvoir imaginaire, celui de décrire 
à Paris, sur l'envoi d'une simple mèche de cheveux de la part 
du malade, l'état dans lequel il se trouvait à Bressuire; 

» Attendu que, d'après l'instruction, ces manoeuvres frau-
duleuses ont été exercées à l'égard d'un homme dont l'esprit 
était profondément affaibli par la maladie aux atteintes de la-
quelle il a depuis succombé; 

» Attendu qu'à l'aide des manœuvres ci-dessus indiquées, 
le prévenu s'est d'abord fait remettre une somme de 50 fr. 
puis, plus tard, une somme de 1,500 fr., toujours à l'aide des 
mêmes moyens; 

» Attendu que les deux prévenus ont agi ensemble et de 
concert ; 

Que s'il n'est pas suffisamment justifié que Ricard, lors 
de ses npemières relations avec la famille Pihoué, ait repré-
senté sa prétendue première somnambule comme sa femme, 

et qu'il ait alors fait usage de cette fausse qualité, il est du 
moins démontré, par les renseignemens fournis par M. le 
procureur du Roi près le Tribunal civil de la Seine, que le 
lb mars dernier, lors du départ pour Bressuire, les prévenus 

se sont fait délivrer 'à la préfecture de police de Paris, un 
passeport au nom de Rica.rd, voyageant avec son épouse, àsée 
de vingt-trois ans; ' ; lit 

» Que c'était encore là une manoeuvre frauduleuse à l'aide 
ue laquelle il espérait parvenir à capter plus fortement lacon-
îance de Pihoué, et le décider ultérieurement à le suivre à 

i ans ou il exercerait un empire plus étendu sur sa volonté ; 
' Attendu que, dans cet état, la prévention est pleinement 

justifiée ; 

«Condamne le sieur Bicard et la demoiselle Plain à six mois 
de prison.» 

Les sieur Bicard et demoiselle Plain se sont pourvus e 
cassation pour fausse application de l'article 403 du Code 
pénal. M« Mandaronx-Vertamy, leur avocat, a soutenu que 
pour constituer l'escroquerie, il faut la réunion des carac-
tères suivans, savoir : l'emploi de manœuvres frauduleuses 
et la persuasion d'un pouvoir imaginaire pour faire naître 
1 espérance d'un succès. Or, dans l'espèce, les manœuvres 
frauduleuses n existent pas. Les annonces de journaux à 
elles seules, ne suffisent pas pour les constituer. D'ailleiîi 
il résulte de certaines pièces du procès que ce n'est pas par 
ces annonces que lo sieur Pilioué a été mis en relation avec le 
demandeur en cassation, mais que c'est par une lettre que 
lui adressa un de ses amis que lui furent données les ren-
seignemens qui le déterminèrent à s'adresser au sieur Ri-
card. 

quelles que soient les préventions qui puissent s'élever con-
tre lui, n'est autre chose qu'un moyen euratif qui réunit en 
sa faveur les autorités les plus respectables. L'Académie de 
médecine a plusieurs fois discuté le mérite de cette décou-
verte, et les procès-verbaux de ses commissions attestent que 
des résultats satisfaisans peuvent en être obtenus. 

Sans doute le magnétisme pourrait, comme toute découverte 
de ce genre, venir en aide à l'escroquerie ; mais il ne suit pas 
de là qne l'emploi du magnétisme soit à lui seul une escro-
querie. De quels anathômes n'a-t-on pas poursuivi lo galva-
nisme, et ne poursuit-on pas encore de nos jours l'homœopa-
thie? Cela veut-il dire que tous les hommes qui ont recours 
à ces moyens ou à ces méthodes de guérir doivent, par cela 
même, être considérés comme escrocs ? En Allemagne^on dis-
cute la question du magnétisme tout aussi sérieusement que 

ou discute chez nous la méthode du docteur Broussus et 

celle de Pinel. _ 
En présence des documens scientifiques qui viennent d être 

signalés, il y aurait plus que de la témérité à considérer l'em-
ploi du magnétisme comme l'exercice d'un pouvoir imaginaire. 

C'est en vain que lo jugement attaqué a déclaré que le ma-
gnétisme était repoussé par les premières notions du sens 
commun, et que pour l'admettre il fallait faire abnégation de 
sa raison. 

C'est là, de la part du Tribunal, juger un système médical, 
ce qu'assurément le Tribunal n'avait pas le droit de faire. 
Est-il rationnel , d'ailleurs , de condamner à priori tout ce 
que la raison humaine ne peut pas du premier coup d'oeil 
embrasser dans tous ses résultats, et ce qui résiste à la pre-
mière intuition de l'intelligence? 

Il est bien des choses que l'on ne peut comprendre en fai-
sant appel à sa seule raison, et que cependant il faut accep-
ter comme l'expression de la vérité. 

Comprend-on, par exemple, le don que possède l'abbé Para-
vey, de découvrir les sources dans les départemens qu'il par-
court, et là où l'on n'en avait jamais soupçonné l'existence? 
N'est-on pas dès lors autorisé à dire que les juges devaient 
admettre les résultats comme constans, et ne pas prononcer 
en quelque sorte en aveugles une condamnation rigoureuse? 

Quant aux espérances chimériques, elles devaient d'autant 
moins être alléguées dans la cause, que les résultats annoncés 
avaient été en partie produits. En effet, s'il arrive souvent 
qu'un malade, bien que guéri, croie, par un effet assez ordi-
naire d'une imagination frappée, être encore soumis à in-
fluence du mal qui l'obsédait, M. Pihoué a été, au contraire, 
le premier à proclamer qu'il était guéri. 

En résumé, le jugement attaqué ne constate pas autre 
chose qne l'emploi du magnétisme; il ne constate pas notam-
tamment que la manière dont cette méthode a été employée 
présente des caractères frauduleux dont on aurait trouvé la 
réalisation au procès, s'il eut été constant par exemple que le 
sommeil de la somnabule était un-sommeil simulé. 

Les faits constatés par le jugement attaqué ne présentant pas 
les caractères légaux constitutifs de l'escroquerie , M e Mande-
roux Vertamy conclut à la cassation. 

M. l'avocat-général Delapalme résume avec une grande lu-
cidité le système présenté à l'appui du pourvoi, et il termine 
en concluant à la cassation. 

La Cour, après une heure et demie de délibération, a rendu, 
sur le rapport de M. le conseiller Jacquinot-Godard , l'arrêt 
dont voici le texte : 

» Vu l'art. 405 du Code pénal : 
» Attendu que cet article définit le caractère et le but des 

manœuvres frauduleuses dont l'emploi constitue le délit d'es-
croquerie ; qu'il appartient à la Cour de rechercher si les faits 
énoncés dans le jugement attaqué ont été légalement quali-
fiés ; 

Attendu que .ces faits se réduisent, suivant ce jugement, 
d'une part, aux annon ces d'un moyen euratif, et, d'autre part, 
à l'emploi de ce moyen, qui serait le magnétisme ; 

» Attendu que le jugement attaqué ayant reconnu avec rai-
son qu'il n'avait point à s'expliquer sur le mérite et les ef-
fets du magnétisme animal, il en résultait l'obligation, pour 
constituer le délit d'escroquerie imputé aux prévenus, d'éta-

• ''aide des faits et des circonstances de la cause, que les blir, 

manœuvres par lesquelles ceux-ci auraient voulu persuader 
l'existence d'un pouvoir imaginaire, pour faire naître l'espoir 
d'un événement chimérique, et escroquer ainsi partie de la for-
tune d'autrui, étaient autres que l'emploi du magnétisme; 

Et, attendu qu'en dehors de l'emploi de ce système, le 
jugement attaqué ne signale aucun fait qui serait de nature à 
justifier la qualification du délit d'escroquerie et l'application 
de la peine ; 

' Que néanmoins il a appliqué l'article 403 du Code pénal ; 
■ En quoi il a été fait une fausse application de cet ar-

ticle, 

» La Cour casse et annule. » 

Dans la même audience la Cour a rejeté les pourvois : 

1» De Louis Chantefort, contre un arrêt de la Cous d'assises 
du département du Cher, qui le condamne à cinq ans de ré-
clusion comme coupable du crime de faux en écriture privée ; 

2° De François dit Moulinant (Dordogne), six années de tra-
vaux forcés, vol avec effraction dans une maison habitée ; 

5° Du sieur Louis-Alexandre de Carbonel, contre un arrêt 
de la Cour royale de Paris, chambre des appels de police cor-
rectionnelle, du 8 février dernier, confirmatif d'un jugement 
du Tribunal correctionnel de la Seine du 29 décembre 1842, 
qui le condamne pour escroquerie à quinze mois d'emprison-
nement. , . 

Quant à la persuasion d'un pouvoir imaginaire, elle n'existe 
pas davantage, selon le défenseur. En effet, le magnétisme. 

COllR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

(Correspondance particulière de^Ja Gaulle des Tribunaux.) 

Présidence dé M. AlbEujëjT—--Audience des 10, 11, 12 

et là août. 

ASSASSINAT. — DÉCLARATION DE CULPABILITÉ PAU LE JURV 

CONTRE TROIS ACCUSÉS. ' ANNULATION PAR LA COUR DE 

CETTE DÉCLARATION,,ET RENVOI A LA SESSION SUIVANTE A 

L'ÉGARD DE DEUX DES ACCUSÉS. ■— CONDAMNATION A MORT 

DE L'AUTRE ACCUSÉ. 

' Pierre Bousquet, dit le Paysan, Marianne Rouanet, sa 

femme, et-Picrre Bousquet, son fils, comparaissent aux 

assises. sous le poids d'une accusation d'assassinat. 

Dans la matinée du 6 février 1839, Jean Azaïs, dit 

Berlan, partit du hameau de Planacan pour se rendre à 

Saint-Pons, où il allait vendre du beurre. Il devait reve-

nir à Planacan le même jour ; sa famille fut surprise et 

inquiète de ne pas le voir rentrer chez lui le soir. 

Deux jours se passèrent sans qu'il reparût. 

On alla aux informations, on se livra à des recherches; 

on apprit qu' Azaïs avait quitté Saint-Pons dans l 'après-

midi. A quatre heures il s'était arrêté à l'auberge du Ca-

baretou, située à une lieue de Planacan, y avait bù avec 

quelques personnes et une heure après environ il avait re-
pris sa route. 

À peu de distance de Planacan, entre ce village et lo 

Cabaretou, vis-à-vis la forêt du Claps, on trouva le \>n 

nier d'Azaïs et une serviette sur le bord du chemin. 
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Non loin de là et du même côté que le bois, la terie 

avait été foulée et poitait des, empreintes dc souliers gar-
nis de clous qui se croisaient. 

De l'autre côte du chemin est la prairie de Combres, 

qu'un ruisseau traverse. Ce fut dans ce ruisseau que le ca-

davre d'Azaïs fut découvert. Le ruisseau avait, sur co 

point, dans sa plus grande profondeur, cinquante centi-

mètres d'eau. Une partie du franc boni était éboulée. 

Azaïs était encore re\ôtu de son briseau (espèce de sar-

rcau de toile en forme de dalmalique que portent les gens 

du pays). La manche droite de ce vêtement était un peu 

déchirée. Le corden qui liait le briseau autour du corps 

était rompu. Le pont du pantalon était d'un côté débou-

tonné et abattu, et la chemise hors du pantalon rt tombait 

sur ses cuisses. 11 avait la tête nue et plongée entièrement 

dans l'eau. Son chapeau était à quelques pas du bois et du 
chemin dans un fossé. 

On remarquait sur le cadavre ele légères excoriations à 

la main droite e t à la paupière supérieure de l'œil gauche, 

et des traces dç torréfaction aux organes de la génération. 

D'ailleurs, ni l'examen extérieur du corps, ni l'autopsie ne 

prése ntèrent aucune contusion, ni traces de violence. 

Le s médecins qui avaient procédé à cette opération at-
- tribuèrent la mort d'Azaïs à une asphyxie par immersion, 

i L'inslruclion fut suivie contre inconnus, et la chambre 

' du conseil du Tribunal do Saint-Pons rendit le 17 mars 
1839 une ordonnance dc non- lieu. 

Cependant il s'était élevé dans le public de jourdes ru-

. meurs qui signalaient la mort d'Azaïs comme lo résultat 

, d'un crime, et Pierre Bousquet, dit le Paysan, Jean et 

Pierre Théroa comme les meurtrie! s. L'instruction fut re-

prise, liais les indices que Finfoimaticn produisit contre 

eux ne parurent pas suffisans, et' il intervint, le 3 août, 

une secondé ordonnance e'ui les renvoya ele la prévention. 

Trois années s'élaicnt écoulées, lorsque, le 3 novembre 

1342. Marie Cabrol, veuve Azaïs, se présenta devant le 

juge d'instruction. EUc dénonça des faits graves : elle ac-

cusa hautement Pierre Bousquet, sa femme et son fils, 

d'être les auteurs et complices du meurtre de son mari. 

. La procédure recommença. Plusieurs témoins qui 

avaient à peine parlé la première fois firent connaître de 

nouveaux faits. D'autres témoins furent entendus. 

' L instruction, air si trois fois reprise, révéla les circons-
tances suivantes : 

< Appelés de nouveau pour s'expliquer sur le genre de 

mort auquel Jean Azaïs avait dû succomber, les deux mé-

decins pensèrent qu'il y avait eu mort violente. Mais l'un 

attribua la mort à une asphyxie par immersion ; l'autre, 

revenant de !a pre mière opinion qu'il avait exprimée, as-

signa pour cause à ce tte mott la compression qu'une main 

vigoureuse aurait exercée sur les paities sexuelles de la 
victime. 

Une grave inimitié régnait entre la famiile Bouscpjel et 

•la li'ûiilte Azaïs. Pierre Bousquet fils, traduit aux assises 

p<;ur crime de coups et blessures envers un nommé 

'Ihenrct, avait été condamné à quelques mois d'emprison 

iïement, §. raison de son âge. La femme d'Azaïs avait dé-

pose comme témoin à charge dans cette affaire. Un jour 

la femme Bousquet re prochait à la femme d'Azaïs sa dé-

position. « Si tu avais donné de bons conseils à ton fils, 

lui dit ce lle-ci, il n'aurait pas été poursuivi. — Dieu me 

damne ! répondit l'autre, je suis lâchée que mon fils n'ait 

pas achevé Thourct, Thouiet ne si lait pas venu témoigner 

contre lui. A l'avenir, si nous avons affaire à quelqu'un, 

nous nous en déferons sans qu'il y ait trace de sang. » 

Au mois de décembre 1838, à l'époque des fêtes de 

pîoët, Bousquet et Azaïs étaient au four banal de Plana 

eau. Une dispute très vive s'éleva entre eux. Alors Bous 

quet ' s'écria : « Va, tu ne mangeras pas ton pain de 
Noël.» . • 

Quinze jours avant la mort d'Azaïs, il dit à la femme 

Guibert, belle-sœur d'Azaïs : « Il ne se passera pas long 

temps sans que ton beau- frère ne meure de ma main. » 

Le 6 février 1839, Bousepjet et son fils conduisirent leur 

troupeau à l'abreuvoir. Il était quatre heures. On vit quel-

que temps après, quand la nuit allait être close, le trou-

peau rentrer seul au village et se grouper élevant la porte 

delà bergerie qui était fermée. Le temps était sombre et 

neigeux, il bruinait dans ce moment. 

Plus tard, dans la même soirée, Brigitte Caillié allant 

chez Bousquet, pour le prier de venir égorger un cochon 

(Bousquet est boucher), elle trouve la porte de la maison 

fermée. Peu de temps après, elle y retourne, elle trouv 

près de Bousquet, sa femme et sou fils assis auprès du feu 

et occupés à faire sécher leurs chaussures mouillées. Plu 

sieurs personnes déposent que Brigitte leur fit cette confi 

c'ence; mais celle-ci, interrogée, a déclaré qu'elle 'était al-

lée en effet ce soir-là dans la maison de Bousquet, mais une 

seule fois, et qu'au moment où elle entra, la famille Bous-
quet soupait fort tranquillement. 

Le 8 févirer, pendant qu'on était à la recherche 

d'Azaïs, Marie Cabrol, sa femme, exprimait ses alarmes 

et pleurait. La femme Bousquet passant alors dans la 

rue dit à haute voix : « Ils pleurent; ils pleureront bien 

davantage ; ils ne savaient pas ce qui devait leur arriver 
nous autres, nous le savions. » 

Le même jour les mariés Bousepiet se rendaient au ha-

meau dc Combaluffe. Non loin du chemin qu'ils suivaien 

était une haie dérobant à leurs yeux deux femmes qui, 

penchées vers la terre, arrachaient des pommes de terre 

dans un champ. Ces deux femmes entendirent le mari 

et la femme Bousquet s'entretenir ensemble. « Non, non, 

on ne le trouvera pas, » disait la femme. « Si, si, ré-

pondais le mari, on le trouvera; au lieu de le, noyer, 
nous aurions mieux fait de l'enterrer. » 

Dins la même journée, lorsepie Bousquet et sa femmese 

trouvaient dans leur grange à loin, au hameau de Comba-

luiïe, une jeune fille, voyant la porte entrouverte, et en-

tendant p irler dans 1 intérieur, s'était approchée du seuil. 

Bousquet et sa femme continuaient eu quelque sorte 1 e-

trangu dialogue rapporté plus haut. La femme Bousquet 

disait à son mari : « Plaise à Dieu qu'on ne nous soupçon-

ne pas. nous autres ! Nous sommes les seuls du hameau 

qui ne soyons pas allés le chercher. » Puis Bousquet ré-

pondait : «Si ou ne le trouve pas aujourd'hui, nous le 

changerons de place ce soir. Là où no .is l avons mis, il 

est trop près du grand chemiu ; quelqu'un de Combres 

pourrait le trouver en se promenant. » Bousquet ajouta : 

« Lorsque nous l'avons tué, et que je me suis retourné 

pour voir s'il se relevait, au lieu do le jeter dans ce ruis-

seau, nous durions dû lo jeter dans un autre endroit. » 

Quand le cadavre d'Azaïs fut découvert, toute la popu-

lation du hameau de Planacan s'était transportée sur les 

lieux. On remarqua l'absence de tous les membres de la 
famille Bousquet. 

Quelques jours après, la femme Bousquet se plaint et 

s'écrie : « Quelle mauvaise journée nous avons faite là ! » 

et son lils l'engage à ne pas élever ainsi la voix ; et la 

vieille mère lui élit : « Qu'as-tu à craindre? ou n'a pas 
remarqué do traces de coups. » 

Un témoin parlapt avec Bousquet de la mort d'Azaïs , 

dit :« Si j'étais cou pable, j'irais en Espagne. — Tons 

les chemins sont formés de ce côté, /répond Bousquet. 

Lorsque Pferre Bousquet fut arrêté , sa femme qui, par 

une excessive et malheureuse intempérance de langue , 

avait si fatalement compromis son mari, sa femme s'é-

cria : «Pauvre Pierrou, c'est moi qui ai fait ton malheur ! 
je ne te reverrai plus ! » 

1
 Tels étaient les laits résultant de la triple instruction 

dont il a été parlé, lorsepie la chambre d'accusation, sai-

sie de l'affaire, ordonna, au mois de janvier 1843, un 
supplément d'information. 

Un nouveau témoin, inconnu et muet jus |u'alors, fut 

signalé aux magistrats. Quatre aimées après la mort 

d'Azaïs, un homme, attablé avec d'autres dans un ca-

baret dc la Salve-fat, leur dit qu'il jjivalt été témoin de 

assassinat d'Azaïs, qu'il avait vu et entendu le ineur-

tiier. Ce témoin était Joseph Fabre, dit Fergnes, du ha-
meau des Bosscs-IIautes. 

Fai re ayant quitté son domicile le 6 février 1839, un 

peu avant "le coucher du soleil, s'était îendu d, ns la fo-

êt du Claps, située à un quait d'heure de son village, 

pour y couper- du bois. Après avoir fait deux fagots, if 

renait d'en déposer un sur le chemin, et il allait rentrer 

clans la forêt pour y prendre l'autre, lorsqu'il entendit un 
cri dans la direction du Cabaretou. 

Presque au même instant, il aperçut un individu fuyant 

devant deux personnes. Fabre pensj d'abord que c'était 

un "délinquant ce>mme lui que les gardes poursuivaient. 

Dans sa préoccupation, il traverse rapidement le chemin, 

"ranehit- un fossé, et va se cacher derrière un buisson. 

C'est de là qu'il voit l'homme qui fuyait quitter la route, se 

débarrasser de quelque chose qu'il croit être un papier, et 

chercher à gagner le bois. Il n en a pas le temps :,le pre-

mier des sssaiiluns étreint violemment eet homme par 

derrière, se penche sur lui, d'une main lui serre le cou, et 

porte l'autre vers le bas-ventre. Le second agresseur, que 

Fibre netonnaît point, et qui était d'une plus petije taille 

que le premier, arrive bientôt, et, saisissant les pieds ele 

l'individu attaqué» l'empêche de faire aucun mouvement. 

L'homme ainsi terrassé avait deux fois relevé la tête; 

deux fois il avait essayé de repousser son principal cn-

m mi, dont cette lutte avait un moment permis de distin-

guer les traits. Cependant Fabre, que la peur glaçait im-

mobile à sa place, avait reconnu dans l'homme renversé 

par terre Azaïs, et dans l'homme qui lé tenait sous lui 
Bousquet dit le Paysan. 

La voix du malheureux Azaïs s'était fait entendre : 

« Paysan, disait-il d'une voix suppliante, Paysan, ne me 

fais pas dc mal; quoi que je t'aie fait, pardonne-moi 

comme je te pardonne ; je suis ivre. » Bousquet garda le 

silence. « Pierrou, disait encore la victime, mon Dieu! 

Pierrou , ne me tue pas, j'ai cinq enfans à nourrir! » 

Bousquet répondit : « Non , je veux l'étouffer. » Azaïs 

prononça encore quelques paroles d'une voix éteinte. Puis 

Bousquet et son complice prirent Azaïs l'un par la tête, 

l'autre par les pieds, et ils l'emportèrent clans les prairies 

de Combres. « Tout cela , dit Fabre, n'avait duré que 

cinq minutes.')) Fabre, saisi d'effroi, ému au plus haut 

degré de la scène horrible à laquelle il avait assisté, s'é 

loigna à pas précipités , et gagna sa maison à travers 
champs, abandonnant ses sabots. 

Joseph Fabre a paru aux débats, et il a répété cette dé 

claration si terrible à la fois et si extraordinaire. Avec lui 

sont venus de nombreux témoins aux dépositions des-

quelles nous avons emprunté tous les faits qui précèdent. 

A ces divers témoignages, les accusés, soit dans le 

cours de l'instruction, soit à l'audience , ont opposé les 
plus vives et les plus absolues dénégations. 

Un témoin, la veuve Lagorce, a déclaré que le 6 février, 

jour de la mor t d'Azaïs, vers les cinq heures du soir, à 

peu pr ès à l'heure où le ciime aurait été commis, la fem-

me Bousquet et son fils étaient dans leur maison. Elle les 

aurait vus elle-même. La maison de la veuve Lagorce est 
contiguë à celle des Bousquet. 

M. Massot, avocat-général, a soutenu avec une grande 

force l'accusation contré Pierre Bousquet et sa lèmme. 

Sans exprimer un abandon complet de l'accusation à l'é-

gard de Bousquet fils, le ministère public n'a pas paru 

insister beaucoup sur les faits, en très petit nombr e, qui 
intéressaient cet accusé. 

La défense avait été confiée à M"- Fraisse. Aux yeux et 

dans le système de l'avocat, la mort d'Azaïs avait pu 

être accidentelle. En admettant qu'il y eût crime, on de-

vait évidemment faire une différence entre les accusés. 

Pas un indice sérieux ne s'élevait contre Bousqgct fils. 

Aucune circonstance n'établissait la complicité de la fem-

me Bousquet. Personne ne l'avait vue aider et assister l'au-

teur du crime. Au moment où le crime était commis, elle 

se trouvait chez elle à Planacan avec son fils. Des propos 

vagues, des paroles plus ou moins imprudentes et même 

coupables, dc prétendus aveux urvraisembiables rapportés 

par des témoins ennemis, ne suffisaient pas pour entraîner 

la condamnation. La position de l'accusé principal, Pierre 

Bousquet, paraissait, il est vrai, peu favorable. Discutant 

celte partie de l'accusation, le défenseur s'est attaché 'à en 

faire ressortir les improbabilités, les contradictions; il a 

surtout conibatfu la déposition de Joseph Fabre en rele-

vant tout ce qu'il y avait de contraire à toutes les règles 

ordinaires dans l'apparition de ce tépioin combinant après 

coup sa déposition avec certaines données" de l'instruction. 

Enfin il a cherché à jeter quelques nuages sur les circons-

tances aggravantes du meurtre, la préméditation et le 
guet-apens. 

Après le résumé impartial de M. le président, MM. les 

jurés sont entrés à quatre heures du matin dans la salle 

des délibérations. Us en sont sortis à cinq heures environ, 

rapportant un verdict qui déclarait Pierre Bousquet , dit 

le Paysan, coupable d'assassinat, à la majorité; la femme 

Bousquet coupable de complicité de ce crime par aide et 

assistance , aussi, à là majorité , et Pierre Bousquet fils 

coupable également de complicité par aide et assistance 
à la simple majorité. 

Dès que le gre (fier a eu fait lecture ele la déclaration du 

jury, la Cour s'est retirée dans la chambre du conseil. 

Elle est rentrée, et a rendu un arrêt qui , faisant applica-

tion de l'ai ticle 352 du Code d'instruction criminelle, a 

annulé ladite déclaration en ce qui touchait la femme 

Bousquet et son fils ; ordonné le sursis au jugement , et 

renvoyé l'affaire à la session suivante , par le motif que 

les membres de la Cour étaient unanimement convaincus 
que les jurés s'étaient trompés au fond. 

Quant à Pierre Bousquet, dit le Paysan, il a été con-
damné à la peine de mort. 

Après le prononcé de cet arrêt, le condamné a élevé 

les mains en l'air , et les a ensuite; portées à son front en 
protestant de son innocence. 

M. Cabaros, consul d'Espagne au Havre, assiste 1 ac-

cusé en qualité d'interprète. 

MM. les jurés prêtent serment. M. Cabaros prête éga-

lement serment ele remplir fidèlement sa mission. 

M. le président adresse à l'accusé, par l'intermédiaire 

de l'interprète, les questions préliminaires. 

L'accusé déclare se nommer Francisco Béjar. Il ne se 

rappelle pas son âge ; il ne sait pas non plus oii il est né, 

il croit cependant que c'est à Melirnia. 

M. le président, à l'accusé : Que faisiez-vous ? —■ B. 

J'avais une profession, je ne sais pas si c'était celle d'em-

ployé. 

D. Où demeuriez-vous avant votre arrestation? — B. 

Je ne me le rappelle pas. 

L'interprète avertit l'accusé qu'il va être donné lecture 

l'acte d'accusation. Alors Béjar s'emporte, et se tour-

nant vers le public, il s'écrie : « Qui m'accuse?» Les 

gendarmes ont beaucoup de peine à le contenir pendant 

la lecture ele l'acte d'accusation, qui est ensuite traduit à 

l'accusé par l'interprète. Pendant cette traduction, Béjar 
reste assez tranquille. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Le 14 mai 1843, vers onze heures du soir, le sieur Le-

merle, rentier, demeurant à Bouen, rue Crevier, rega-

gnait son domicile, lorsque dans la rue de Fontenelle, à 

la hauteur de la fontaine qui fait face à la rue du Marché, 

il vit un individu qui semblait se diriger vers lui; le 

croyant ivre, il s'écarta pour éviter sa rencontre; mais à 

peine s'était-il mis de côté, que cet homme se précipita 

sur lui, le saisit à la cr avate,,et lui dit en levant une arme 

qu'il ne put reconnaître, et avec un accent étranger : 
« Donne-moi ton argent, ou je te tue. » 

Avant même d'avoir bien compris ce qu'il lui deman-

dai , le sieur Lemerle repoussa son agresseur, qui lui dit 

On remarque qu'aussitôt après ses accès d'em ^ 

Béjar reprend une tranquillité complète.
 m
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M. le président, à M. le docteur Parcharmo ' 

peut-il tenter un assassinat dans le but d'arrivé a
 Un f

o
u 

M. Parehnppc donne sur cette question d '-K ^W) 

détails, desquelsil tire la conséquence cjuc
 S

uiv,,.
Z
, Sts 

constances, elle peut être résolue affirmativement °
S 

M. le président, à l'accusé : Avez-vous queW 

polluions à tkire au témoin ! — B. Non, j
c
 n'ai ri°

S
 '

nler
-

mander; qu'on fasse ele moi ce qu'on voudra * <£• 

M. Lemerle, celui sur lequel la tentative d'assn i 

été commise, vient ensuite exposer les faits q
uc n

^
n
^ a 

fait connaître en rapportant l'acte d'accusation.
 av

°is 

Béjar, interpellé sur cette déposition, dit <m'ik -

commis le crime qu'on lui reproche; il n'entre 1^ \^ 
l'honneur de commettre un pareil crime. M. te 1,?' ■

 s 

fait tort à sa sagesse de lui adresser des qur-sti^ 

nature. ,
 Cc(

% 

M. le président^ à l'interprète : Demandez à 1' 

pourquoi, quand on a trouvé le rasoir sur lui j|
 accu

sr-

d'être aussi ferme dans ses dénégations. — R ' j|
 a CCs

*<: 

rappelle pas. '
 nes

«le 

I). Où avait-il dîné le 14 mai? N'était-ce p
as a

,. 

femme Bohaer? Vers trois heures n'a-t-il pas quitt/
0
 '

a 

femme pour aller à vêpres? — B. L'accusé ne HIM"
6 

rappeler tous ces faits.
 1 ul

 s« 

I). Le 14 mai n'a-t-il pas été mis en présence dp 
merle? — B. Il ne sait pas. 

D. Se rappelle-t-il d'avoir été mis -en sa présenc 

Pas de-
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COUB D'ASSISES DE LA SEINIMNFERIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jc conseiller N ■[iveur. — Audience du 

16 août. 

TENTATIVE D ASSASSINAT. — QUESTIONS MEDICO-LEGALES. — 

CONDAMNATION AUX TRAVAUX FOttCÊS A l'ElU'IiTUI IÉ. 

Une affluence considérable encombre la salle. C'est qu'il 

s'agit d'un crime dont les particularités sont de nature à 

exciter vivement la curiosité publique : un réfugié espa-

gnol est accusé d'avoir, dans une des rues de Rouen, 

tenté d'assassiner un homme avec un rasoir. L'accusé 

paraît atteint d'aliénation mentale : cet état s'est mani-

festé quelques jours après le crime. Est-il bien véritable, 

ou n'est-il pas plutôt simulé? Eti outre, l'accusé, qui, 

comme nous lo venons plus loin, parlait et comprenait 

un peu la langue franc aise avant le crime, ne connaît 

plus aujourd'hui que l'espagnol, et n'entend plus 
celte langue. 

que 

de nouveau : « Donne-moi ton argent, ou je te tue, » et 

lui porta en même temps au bras gauche et à la poitrine 

deux coups de l'instrument dont il était armé. 

Légèrement atteint, le sieur Lemerle se disposait à ré-

sister vigoureusement, lorsque l'homme qui l'avait attaqué 

s'écriant : « Mais donne donc, donne-moi tout, ou jc te 

tue, » lui fit au ventre une dernière blessure qui le ren-

versa à ses pieds, et l'assassin prit la fuile par la partie de 

la rue de Crosne qui aboutit au Vieux-Marché. 

Quoique très grièvement blessé, le sieur Lemerle eut 

assez de force pour se relever, et poursuivre son assas-

sin, qu'il vit tout à coup quitter la rue de, Crosne, où un 

charcutier fermait sa boutique, et prendre la rue de Flo-

rence, puis entrer dans larue Cauchoise; c'est là qu'il fut 

arrêté par plusieurs personnes accourues au secours du 

sieur Lemerle, malgré les cris : Au voleur! à l'assassin ! 

que l'assassin lui-même avait la précaution de pousser 

pour donner le change à ceux qui le poursuivaient, et 

bien ou'il manifestât le plus grand étonnement de se voir 

ainsi appréhendé, lorsqu'il courait lui-même pour arrêter 
le coupable. 

Parfaitement reconnu par lo sieur Lemerle, qui ne l'a-

vait pas perdu de vue un seul instant, il fut immédiate-

ment conduit au poste de la place Cauchoise. Dans le tra-

jet, il chercha plusieurs fois à introduire la main dans la' 

poche droite de son pantalon ; mais on l'en empêcha. Ar-

rivé au poste, il fut fouillé ; on trouva dans cette poche un 

rasoir dont la lame était ensanglantée, et on remarqua 

qu'il avait la main droite tachée de sang. Jusqu'à ce mo-

ment, il avait énergiquemsnt protesté de son innocence, et 

prétendu que le sang remarqué sur sa main droite prove-

nait d'une égratignure qu'il avait à la main gauche, quoi-

que cette égratignure fût sèche. Mais à la vue du rasoir 

sanglant qui avait été découvert en sa possession, il fut at-
téré. 

Béjar avait des relations avec une fille Léveillé, qu'il 

avait été chercher dans une maison de prostitution. On le 

voyait quelquefois sombre et rêveur. 11 était depuis quel-

que temps plongé dans une extrême misère. Il ressentait si 

profondément cette misère, qu'elle lui inspirait cette ré-

ponse adressée par lui à ceux qui, pour le consoler, fai-

saient appel à ses sentimens religieux : « La Providence 
ne me donnera- pas de pain. » 

Le premier témoin entendu est M. Parchappe, docteur-

médecin, directeur de l'asile des aliénés à Bouen. 11 a été 

chargé d'examiner l'accusé dans sa prison et de se ren-

dre compte de son état mental. Le 24 juillet, il s'est 

rendu dans la prison. Béjar lui a paru comprendre un peu 

le français et le parler un peu. Le témoin lui a fait 

quelques questions en cette langue, et Béjar y a répondu 

d'une manière assez cohérente. Il n'y avait dans ses' ré-

ponses aucun symptôme d'aliénation mentale. Seulement, 

il y avait chez Béjar absence de la mémoire, et encore 

cette absence ne paraissait-elle s'appliquer qu'aux faits de 

l'accusation. Le 1"' août suivant, M. Parchappe a procédé 

à une autre visite. Béjar était ce jour-là un peu malade, 

il paraissait ne p'us comprendre le français, et il ne disait 

plus un mot de français. Les réponses aux questions qui 

lui furent faites en -langue espagnole étaient raisonnables. 

Mais cette fois le témoin remarqua que Béjar paraissait 

avoir oublié non seulement les faits de l'accusation, mais 
tous les faits de sa vie passée. 

L'interprète traduit à l'accusé cette première partie de 
la déposition do M. Parchappe. 

L'interprète : L'accusé demande quels sont les faits 
qu'on lui reproche. 

M. le président : Dites-lui qu'on les lui apprendra tout 
à l'heure. 

M. le président donne ici lecture de l'interrogatoire 

qu'il a lui-même fait subir à Béjar, le 1
er
 août, en présen 

ce de M. ledoctour Parchappe, et duquel il résulte que 

lorsque M. le président a demandé à l'accusé si c'était lui 

qui avait tué et volé le sienr Lemerle, il a répondu que 
non, cette action étant contraire à l'honneur. 

M. Parchappe reprend sa déposition jusqu'au 24 juillet; 
l'intelligence de Béjar lui a paru saine, sauf la perte de la 
mémoire relativement aux faits du 14 mai. 

Béjar répond que tout le monde dans la prison disait, 

en parlant de lui : « Il est fou ! » On l'a, dit-il, rendu fou 
dans la prison par des mauvais traitemens. 

» Ainsi, selon M. le docteur Parchappe, l'état de Béjar 

au 24 juillet n'était point un état d'aliénation mentale. Il 

n'y avait chez lui qu'un affaiblissement partiel de la mé-

moire. Cet affaiblissement, ajoute M. le docteur, était vrai, 

et non simulé. Au 1" août, au contraire, l'absence delà 

mémoire était complète. Cette absence totale de la mé-

moire ne peut être considérée comme symptôme do la folie 
qu'à la condition d'être vraie. 

Lorsqu'on transmet à Bc\jar cette partie de la déposition 

du témoin, il répond : « Que le docteur se mette à ma 

place pendant les trois dernières années que j'ai passées 
tout lo monde me traitait de fou. » 

M. Parchappe termine sa déposition en disant que les 

f lits qui résultent des Interrogatoires subis par Béjar le 1.5 

mai et jours suivans, ne dénotent pas du trouble dans l'in-

telligence, mais au contraire une intégrité parfaite; que 

quant à la perte absolue de la mémoire, ce ne pourrait 

être que le résultat d'une maladie antérieure dont les tra-

ces n'existent pas; que tout ce qui s'est passé dans la per-

pétration du crime atteste, de la part de Béjar, une cons-

cience pArfaite de l'acte auquel il s'est livré. 

L'accusé diUpfil ne peut pas entrer en discussion avec 
des médecins. 

M. le président résume la déposition du docteur Par-

lendemain au matin? — B. Non 

D. Dans le cours de l'instruction ne lui a-t-on 

mandé de rendre compte de sa vie depuis son entrée 

France ? —• B. Il ne se rappelle rien des faits passés 

D. Depuis combien de temps est-il en France èt 

quelle qualité ? — R« Comment est-il possible qu'il puj
s

en 

retenir cela dans sa mémoire!
 sse 

D. N'est-il pas réfugié espagnol? — R. 11 est Esp
a

p
no

], 

dès -qu'il se trouve ici, il doit être réfugié.
 0

 ' 

D. N'a-t-il- pas d'abord reçu l'ordre d'habiter Tulle) 
— B. Il ne sait pas où est située celte ville. 

M. le président donne lecture à MM. les jurés d'un 

lettre écrite, le 5 août, par M. le procureur du p
lQ

j j 

Tulle à M. le procureur-général de Rouen. Cette lettr 

contient le véritable signalement de Béjar. On y lit
 e

Jj 
outre que Béjar était un esprit vaniteux , traeassier, maj

s 
jamais faible. Cette lettre apprend encore qu'on accordait 
à Béjar un secours de 60 fr. par mois. 

M. l'interprète traduit celte lettre à Béjar, qui en pa-

raît étonné. Il semble se demander comment on a pu
 se procurer ce document. 

M. le président, à l'interprète : Veuillez demander à 

l'accusé pourquoi il a été privé du secours de 60 fr. par 

moi» qu'on lui accordait.—B. Il ne sait pas pourquoi. 

D. Connaît-il une fille Léveillé? — B. 11 lui semble que 
oui. 

D. Cette fille n'était-elle pas sa maîtresse?—B. Ce n'é-

tait pas sa concubine, mais une connaissance, et pas da-

D. Où a-t-il fait cette connaissance ?—B. Il ne se le rap-
pelle pas. 

D. N'est-ce pas dans une maison de prostitution? — p, 
Non. 

D. N'a-t-il pas dit à cette fille qu'il la retirerait de la 

position où elle se trouvait?— B. Les relations qu'il aeues 

avec elle étaient très simples, mais il ne se rappelle rien. 

D.Ne lui donnait-il pas de l'argent?— B. Il lui en don-
nait quelquefois. 

D. Ne lui a-t-il pas dit qu'il avait 5,000 fr. de déposés 

chez une personne de Bouen ? — B. 11 ne se le rappelle 
pas. 

D. La fille Léveillé ne l'a-t-elle pas quitté? — B. H ne 
s'en souvient pas. 

D. N'a-t-il pas eu un chagrin assez vif de l'abandon 

dans lequel cette fille l'avait laissé pour aller avec un au-

tre homme ? — B. Il ne sait pas si elle' est allée avec un 
autre homme. 

D. Connaissait-il M. Alvarez, prêtre espagnol? — R. 11 
a un souvenir de ce nom. 

D. M. Alvarez ne l'a-t-il pas fait entrer chez Paulin, 

relieur à Bouen? — B. Il ne se rappelle pas ce fait. 

D. N'a-t-il pas d'abord été logé et nourri par Paulin? — 
R. Il ne sait,pas d'où sa subsistance a émané. 

D. Plus tard (quelques jours avant le crime), n'a-t-il 

pas dit à Paulin : « Donnez-moi vingt sous par jour, et 

vous ne me nourrirez plus? » —- R. 11 ne se souvient pas 
de ce qui s'est passé. 

D. Pourquoi l'a-t-on rasé? — R. C'est parce qu'on lui 

a dit qu'il fallait se présenter rasé devant ce respectable 
Tribunal. 

M. le président : Jusque-là, Messieurs les jurés, Béjar 

n'avait pas voulu qu'on le rasât. Quand on voulait le ra-
ser, il se mettait en fureur. 

M. le président fait apporter la redingote, lè pantalon 

et la chemise de M. Lemerle, ainsi que le rasoir saisi dans 
la poche de Réjar. 

Béjar ne reconnaît pas le rasoir. 

On avait saisi aussi sur lui, au moment de son anes-

tation, un chapelet cl un scapulaire (Béjar était très dé-

vot) ; on les lui remet sous les yeux ; il ne se rappelle 
pas s'ils sont à lui, 

Le deuxième témoin est le sieur Gibert, charcutier ; 

c'est lui qui a arrêté l'accusé. Ce dernier se sauvait en 

criant : au voleur ! Quand on l'a arrêté, il a dit : « Que 

me voulez-vous? je cours aussi après le voleur, a 

Le sieur Giffaut, journalier, qui poursuivait aussi l'ac-

cusé, l'a entendu s'écrier au moment de son arrestation : 

« Tenez (en montrant sa main), je n'ai rien. » L'accuse a 

essayé plusieurs fois de fouiller dans sa poche du cote 

droit, c'est dans cette poche qu'on a trouvé le rasoir. Ce 

rasoir découvert, l'accusé n'a plus parlé ; il est devenu 

morne, abattu ; il a dit que ce n'était pas lui qui avait W 

lecoup. Le témoin a remarqué que l'accusé avait des lu-

nettes, et que, arrivé au eorps-de-garde, il les avait mises 

dans*un étui et les avait jetées par terre. 

M. Grout, docteur-médecin, a donné des soins au sie
ur 

Lemerle. La plaie au bas-ventre était énorme; mais elle 

ne présentait aucun danger. Elle a été faite par un ins-

trument tranchant, et elle s'adaptait parfaitement à la
la

" 
me du rasoir. Si ce rasoir n'avait pas été arrêté dans s» 

marche par un bouton de corne qui se trouvait au panta-

lon, la plaie aurait été profonde; il aurait pu y avoir lé-

sion des intestins, et la mort s'en serait suivie. Si îne-me 

la personne avait été plus maigre ou plus jeune, il
 aiira

._ 

pu y avoir mort. Il y avait aussi un coup porté vers '
a

.
lC

^ 

gion du cœur, mais il n'y a pas eu plaie. Le
 ras01

j 

été arrêté par un papier roulé en plusieurs tours.
 ToU

 -
t 

fois, la force d'impulsion a été telle, que ce papier e ^ 

coupé départ en part. Sans ce papier, la chair aura rtéw 

infailliblement atteinte. La manière dont les coups avaie ̂  

été portés a fait penser au témoin qu'ils l'avaient 

avec beaucoup d'intelligence. .
 e< 

L'accusé persista à dire qu'il n'a pas commis le crim • 

Il ne comprend pas pourquoi on le lui attribue. 

M de Mar gny, commissaire dc police à Bouen, a 

la déclaration de M. Lemerle, et a procédé au premier im 
1 n ont 

bien m*0 

Whappe; 'pen .liuit ce temps Béjai pousse des lamentations, 

'et demande qu'on le laisse 'retourner en Espagne 

reçu 
iter-

iiii^" — 

rogatoire de Béjar. Les réponses de cedernierlui ont j>" _ 

être le résultat de larélfexion, Il parlait assez 

M. le président : Ne lui avez-vous pas représenté 
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ouvé sur lui 

6
°"î co rasoir lui appartenait 

— R. Oui, Monsieur; et il a reconnu 

lui montait à la ^ Ne Tous ?-tAi pas dit que le sang ui montait a a 

tète et qu'il ne savait pas ce qu il faisait ? R • O», c est 

bi°i w^ùfaveïvous pas demandé depuis combien de 

L fl Sabiiaït Rouen ?-R. Oui, et il ma repondu 

quil v avait deux ans. 
qVl -rusé interpellé sur cette partie de la déposition du 

■Lin dit' qu'il n'est pas l'auteur du crime, et qu il ne 

fchnas comment il a pu s'exprimer en français. 
sa

i i témoin atteste que la fille Leveille était, avant de 

„
ieur

er avec Béjar, dans une maison publique, et qu elle 

ivvcit ut à la dépense. , , , 
le président, à l'interprète : Demande/, a 1 accuse 

• i p'msent à ce que M. de Marigny se retire. — B. L'ac-

tftèfétÎA que M. le président est dans ses attributions, 

cet homme fût lou 
1
 \i Deniéport, marchand de vins, vient déposer sur le 

, "t
 (

j
e
 jj, préméditation et du guet-apens. Le 14 mai, vers 

A\ heures et demie ou dix heures trois quarts, arrivé à 

! m p:ès au lieu où le crime à été commis, il aperçut un 

l
lC

 |j *j
e

 q
U

i
7
 par son attitude et ses gestes, semblait épier 

nés 

I ^ndèniain,lorsqu*il apprit par les journauxlecrime commis 

«M Lemerle, il ne douta point que son auteur fût l'indi-

•îj.. nu 'it avait vu. Il alla alors faire sa déposition chez 

'^^émarches. Le témoin était à peu de^distance de chez 

lui'" avant d'entrer, il remarqua encore cet homme, et le 

'du qu'il avait vu. 11 alla alors taire sa clOpo: 

1 P commissaire de police ; et lorsqu'il fut mis en présence 

,},. Béjar, il crut bien le reconnaître pour l'homme qui l'a-

vait suivi la veille. 

M, l'interprète: Béjar demande où cette déclaration est 

écrite. , 
jlf le président : Dites -lui qu'elle est écrite dans cette 

enceinte, qu'elle résulte de la déposition du témoin. 

L'accusé répond qu'il ne se rappelle rien. 

On entend ensuite M. Desbois, docteur-médecin, appelé 

à donner des soins à Béjar dans sa prison. Trois ou quatre 

jours après le crime, l'accusé fut atteint de symptômes 

gastriques, et parut atteint d'aliénation mentale. Mais, en 

[observant, le témoin acquit la certitude que cet état d'a-

liénation était simulé. L'accusé, quand on le regardait, 

fuyait les regards. Le témoin a assisté à l'ftn des interro-

gatoires de Béjar, et il a remarqué qu'il prêtait la plus 

Grande attention à la lecture de cet interrogatoire. 
D
 M. l'interprète transmet cette déposition à Béjar, qui'ré-

pond que s'il n'est pas fou, peu s'en faut. 

M. le président lit le rapport de M. le docteur Vintri-

nier, duquel il résulte que l'accusé ne mangeait pas, dor-

mait peu, et que lui, M. Vintrinier, finissait par craindre 

qu'il y eût simulation dans l'état de Béjar. 

Le docteur Desbois demande à se retirer. Béjar, con-

sulté, répond, comme il l'a déjà fait, que M. le président 

est libre et qu'il peut faire ce qu'il veut. 

M. Haulon, qui faisait partie à Bouen d'un comité es-

pagnol, dépose qu'il était accordé à Béjar un secours de 

60 fr. par mois, et que ce secours lui a été supprimé, 

parce qu'il se conduisait mal , faisait des dettes, et avait 

de mauvaises connaissances. 

Béjar : Quel est le monsieur qui a dit cela ? 

L'interprète répète à l'accusé le nom du témoin. Béjar 
ne le connaît pas. 

M. Parchappe, resté à l'audience pour surveiller l 'état 

de l'accusé, vient lui tâter le pouls , et il constate qu'il 
n'est point excité. 

M. Paulin, relieur, qui a reçu chez lui l'accusé à la 

recommandation de M. Alvarez, l'a logé et nourri pen-

dant plusieurs mois, et lui a donné du travail. Il dépose 

des faits déjà connus. 

Béjar, interpellé sur la déposition du témoin, répond, 

comme toujours, qu'il ne se rappelle rien. Il est ici, ajoute-
t-il, pour souffrir. 

M. le président à l'interprète : Dites-lui, monsieur, 

qu'il est ici pour répondre de faits graves. 

M. l'interprète : Béjar dit que c'est ainsi qu'il considère 

sa position, et qu'il prête toute son attention à tout ce qui 
se passe ici. „ 

On introduit enfin la fille Léveillé, couturière, âgée de 
vingt-trois ans. 

M. le présiden t, à l'interprète : Demandez à Béjar s'il 

connajt cette fille? — B. Il ne la connaît pas. 

D. veuillez lui dire que dans l'instruction il a dit qu'il 

la connaissait et qu'il avait eu des relations intimes avec 

elle. — R. H dit qu'il se peut qu'il ait eu des relations 
avec des femmes. 

La fille Léveillé a connu Béjar dans' la maison où elle 
était. J 

M. le présidentes, la fille Léveillé : Béjar ne vous a-t-il 

pas dit que si vous étiez sage il vous retirerait de la mai-
son où vous étiez? — B. Oui. 

D. Béjar vous a-t-il donné dc l'argent? — B. Il m'a 

donné dans la maison où j'étais trente francs à plusieurs 
reprises. 

1). Ne vous a-t-il pas parlé d'une somme de 5,000 fr. 

qu il aurait eue en dépôt chez une personne de B.ouen ? — 
H. Oui. 

R
 ^•N'aviez-vous pas une mauvaise idée de Béjar? — 

H. Bejar est Espagnol, et j'avais entendu dire que les Es-

pagnols étaient jaloux et méchins; c'est pour cela que 
J ai hésité à demeurer avec lui. ■ -

B. Quand il venait chez vous, n'avait-il pas quelques 

«nords? — R. Qui, et il se frappait la tête -

M. le président^ à l'interprète : Demandez à 1 accusé si \ 

le 14 mai, jour du crime, il n'a pas dîné avec la femme 
Bohaer ?—11. Il demande quel crime. 

D. Le crime qu'il a commis avec un rasoir. — R. Il ne 
se rappelle pas 

D. Se rappelle-t-il qu'on l'a arrêté ?—R. Non. 

D. Dites-lui qu'en dînant le 14 chez les époux Bohaer, 

il était gai. — R. Il dit qu'il n'avait pas de motif pour être 
gai ou triste. 

M. le président lit, en vertu de son pouvoir discrétion-

naire, la déposition faite dans l'instruction par le colonel 

Blanco, aujourd'hui absent. Béjar lui aurait dit que son 

père était mort fou, et qu'il mourrait de même. 

M. le président : Béjar, vous rappelez-vous avoir dit 

cela? — R. Il est possible que je l'aie dit. 

D. N'avez-vous pas dit aussi que votre père se rappe-

lait dans sa folie ce qui lui était arrivé la veille, et que 

vous, au contraire, vous ne vous rappeliez rien? — R. Je 

ne me rappelle pas avoir dit cela. 

On entend encore le gardien de la maison d'arrêt où 

Béjar a été d'abord éeroué, et le concierge de la maison 

de justice où il est enfermé depuis le 29 juillet. 

M. Elie de Fébure, consul d'Espagne à Bouen, quia 

servi d'interprète à Béjar pendant le cours de l'instruction, 

mais qui n'a pu continuer cette mission devant la Cour 

d'assises, est entendu, sur la demande du défenseur de 

Béjar, à titre do simple renseignement, et en vertu du pou-

voir discrétionnaire de M. le président. Le témoin dépose 

q ue, d'abord, il a considéré la folie de Béjar comme simu-

lée, et qu'en dernier lieu il a pensé que cette folie était 
véritable. 

M. le président : N'avez-vous pas demandé à Béjar 

comment on dit en espagnol : Donnez -moi votre argent ? 

— R. Oui, Monsieur ; Béjar arépondu : Je ne le sais pas, 

car je n'ai jamais demandé la bourse ou la vie. 

D. N'avez-vous pas été appelé à rétablir l'ordre sur un 

navire espagnol où l'on se battait? Avec quoi se battait-

on? n'était-ce pas avec des rasoirs? —■ B. Non, c'était 

avec des couteaux.Cependant il est à ma connaissance que 

des matelots se sont battus sur un navire avec des ra-
soirs. 

M. le président à l'interprète : Demandez à l'accusé 

qu'il vous donne son argent. — B. L'accusé demande 
quel argent. 

M. le docteur Parchappe persiste dans l'opinion qu'il 

a émise en commençant sur l'état mental de Béjar. 

M. l'avocat-général : Monsieur, lorsqu'il y a perte 

absolue de la mémoire sur les personnes et sur les faits , 

peut-on concilier cette perte avec la conservation de l'u-

sage de la langue natale? — B. Oui, très bien. 

Dan-, un réquisitoire fort remarquable, et qui a cons-

tamment captivé l'attention de l'auditoire, M. le premier 

avocat-général Chassan a soutenu l'accusation. 

Après la défense et le résumé de M. le président, les 

jurés sont entrés dans la salle de leurs délibérations. Une 

demi-heure après ils sont î entrés avec un verdict affirma-

lif, reconnaissant toutefois des circonstances atténuantes 
en faveur de l'accusé. 

En conséquence, Béjar est condamné à la peine des 
travaux forcés à perpétuité. 

Il était quatre heures et demie du matin quand M. le 
président a levé la séance. 

CHRONIQUE 

voit son 

chemin du 

leurs un défenseur, et ne peut profiter de l'offre bienveil-

lante qui lui est faite. Sur quoi, M. de St-Fumin se retire. 

Quelques jours après, M. L..., frère de M"" 0..., se 

rend à Versailles pour voir sa sœur. Il remarque que près 

de lui, et dans le même wagon, s'est placé uti individu qui 

depuis quelques jours se rencontre presque constau 

sur ses pas. En sortant du débarcadère, M. L. 
compagnon de route prendre comme lui le 
couvent où est sa sœur, et rester à la porte. A peine est-

1 entré depuis quelque temps, qu'un inconnu fait deman-

der M
n,c

 G... de la part de son avoué. M. L... désirant sa-

voir de quoi il s'agit, se présente avec sa soeur, et recon-

naît encore son inséparable. Aussitôt il l'interpelle, et le 

somme dc le suivre chez M Villefort, avoué, par lequel il 

se prétend envoyé. , 
\près quelque résistance, l'inconnu se décide a suivre 

M. L... On arrive chez l'avoué, M Villefort. Celui-ci, très 

étonné de l'usage qu'on a fait dc son nom près de sa 

cliente, annonce au quidam, en fermant à ele la porte de 

son cabinet, qu'il voudra bien s'expliquer tout a 1 heure 

devant M. le commissaire de police qu'on envoie immédia-

tement chercher. Ce magistrat arrive, et après beaucoup 

d'hésitation, l'inconnu finit par déclarer qu'il appartient a 

la police de Vidocq; qu'il tst chargé par lui d'cpier toutes 

les démarches de M"' c G... et de son frère; qu une police 

semblable a été organisée à Cliarenton ou demeure la 

mère dc M™ G..., et dans le but, disait-on, dc s'emparer 

de se3 papiers; qu'enfin M. de Saint-Firmin ne serait autre 

que le célèbre Vidocq en personne. 
Ces faits, dont quelques-uns ont été révélés dans le pro-

cès correctionnel intenté récemment à Vidocq^ étaient invo-

qués par Mme G... comme une injure, indépendamment 

des autres offenses et des mauvais traitement qu'elle re-

prochait à son-mari. A l'audience, M" Paillard de Ville-

neuve, l'avocat de Mme G..., représentait des notes et 

un 

de 

DÉPARTEMENS. 

— PYRÉNÉES ORIENTALES (Perpignan). —- DEMANDE EN 

RESTITUTION DE LA FORÊT DES FACGES. — Il v avait grande 

aftluence le 31 juillet, dans la salle d'audience du Tribu-

nal civil de Perpignan; c'était autant l'importance du pro-

cès qui allait se juger, que le désir d'entendre M" Marie, 

avocat du barreau de Paris , qui avait attiré ce concours. 

Avant l'audience toutes les places étaient occupées ou re-

tenues : on voyait dans la tribune un grand nombre de 

dames qui n'avaient pas craint d'affronter une températu-
re de 30 degrés. 

Les faits du procès étaient très simples. Le sieur Audouy, 

cessionnaire des droits de la famille de Damian, récla-

mait contre l'Etat la forêt des Fauges, celle de Boucheville 

et autres, d'une valeur de plusieurs millions. 

Cette réclamation était fondée principalement sur deux 

contrats des 14 septembre 1767 et 11 janvier 1775, par 

lesquels le Roi avait engagé, au profit de M. le marquis et 

de M'" la marquise de Damian , les domaines de Caudiès 

et de Parniers, avec leurs circonstances et dépendances. 

C'était ainsi une simple question de propriété à résou-

M. 

mois. 
avocat-général : Vous avez vu Béjar pendant huit 

eût dans , avez-vous remarqué qu'il y eût dans son geste; 

ans ses regards, quelque chose qui indiquât un homme 
a

T

vai
t pas sa raison ? — B. Non, Monsieur, 

p. Vous ne savez pas l'espagnol, par conséquent Bé-
vous parlait en français ? — R. Oui. 

"■ Comprenait-il bien le français? — Oui, quand on 
partait doucement. 

■ L avez-vous vu le 14 mai au soir? — R. Oui, à cinq 

ures et demie ou six heures, mais nous ne l'avons pas 
revu après. 
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pas ete nommément comprises 
dans les actes d'engagement de 1767 et de 1775, devaient 

par cela même en être considérées comme exclues; ou bien 

si elles devaient être comprises dans les termes généraux 

de circonstances et dépendances, ainsi que le soutenait le 
demandeur Audouy. 

Le Tribunal, après avoir consacré quatre audiences aux 

plaidoiries et répliques de M* Marie, pour le sieur Audouy, 

et de M" Saisset, pour l'État, a rendu, le 14 août, son ju-

gement longuement motivé, par lequel, sans s'occuper des 

moyens de déchéance et de prescription invoqués par 

l'Etat, il a déclaré le sieur Autlouy mal fondé dans sa de-
mande, et l'a condamné aux dépens. 

— EURE-ET-LOIR (Chartres). — Boudin, condamné à 
mort (voir la Gazette des Tribunaux du 17 de ce mois), 

a été immédiatement mis aux fers en rentrant à la prison. 

Il est placé dans un cachot d'où il ne sort que pour sc 

promener quelques heures en présence d'un gardien, sur 

un préau particulier. Il avait d'abord refusé de se pour-

voir en cassation, mais sur les vives instances de M e Dou-
blet, son défenseur, il vient de se pourvoir. 

Une erreur typographique nous a fait dire que l'accusa-

tion avaitété soutenue par M. Paillard, c'est par M. Sail-
lard, procureur du Boi. 

PARIS, 18 AOÛT. 

— La Cour de cassation tiendra lundi prochain 21 août 

une audience solennelle dans laquelle il sera procédé à 

la réception et à l'installation de MM. Hello et Chegaray, 
récemment nommés conseillers. 

— SÉPARATION' DE CORPS. — VIDOCQ. — Le nom de Vi-

docq a retenti aujourd'hui à la 1" chambre de la Cour 

royale, à l'occasion d'une affaire de séparation de corps 

dans laquelle, d'après les plaidoiries, il aurait joué un 
rôle assez important. 

Au nombre des faits articulés par M"" G..., demande-

resse, elle prétendait que depuis le jour de sa demande en 

séparation de corps, elle avait été autorisée, par ordonnance 

du président, à résider dans un couvent à Versailles. Or, un 

jour, elle reçoit la visite d'un individu se faisant appeler 

M. de St-Firmin, et lui annonçant qu'il est ami de sa fa-

mille, qu'il a appris ses malheurs, qu'il vient lui offrir son 

concours et son assistance. Elle n'a, dit M. do St-Firmin, 

qu'à lui remettre les papiers, les lettres dont elle entend 

faire usage contre son mari, et il se chargera de confier sa 

défense à un célèbre avocat de ses amis. M"" G... remer-

cie beaucoup l'obligeant visiteur : mais les lettres qu'on 

Jui demande sont, dit-elle, chez son avoué, ; elle a d'ail-

plan donnés par Vidocq pour faciliter la surveillance 

ses agens, et qui avaient été saisis à Versailles par le 

commissaire dc police. 

Le Tribunal de Versailles avait prononcé la séparation 

de corps demandée par M"" G..., et avait ordonné que 

l'enfant issu du mariage serait remis à sa mère jusqu'à 

l'âge de douze ans. 

C'est de ce jugement que M. G... avait interjeté apj et,, 

M" Philippe Dupin s'est présenté pour le mari , et M' 

Paillard de Villeneuve pour M"" C... 

M. l'avocat-général Glandaz a conclu à la confirmation 

du jugement, et a soutenu que le système d'espionnage 

organisé par M. G... contre sa femme devait être consi-

déré comme une injure grave. 

La Cour royale (1' chambre), présidée par M. Moreau, 

a confirmé le jugement du Tribunal de Versailles. 

— ORGANISATION DES SERGENS DE VILLE. — Plusieurs 

journaux ont annnoncé , il y a quelques jours , que le 

uombre des sergens de ville de Paris allait être porté de 

1,200 à 1,500 hommes. Ces journaux ont été induits en 

erreur, et voici, à ce sujet, des détails dont nous garan-

tissons l'authenticité : 

Le corps des sergens de ville se compose de 300 

hommes, et cela depuis quatre ans seulement. Aupara-

vant il se composait de 250 hommes. Nous allons en faire 

connaître la répartition : 

Le service général ne se compose point, ainsi qu'on l'a 

dit, de 16, mais de 17 brigades, à savoir : 12 brigades 

d'arrondissement, 1 brigade pour les voitures, 4 brigades 
centrales. 

Il y a tel arrondissement qui nécessite l'emploi d'un 

personnel de police plus nombreux que tel autre arron-

dissement ; ainsi la brigade d'un arrondissement se com-

pose de 16 ou 17 hommes, tandis que, dans un autre, 

elle n'est composée que de 12 hommes; mais, terme 

moyen, les brigades des 12 arrondissemens se composent 

exactement de 15 sergens. 

La brigade des voitures est composée de 20 sergens, et 

ies-4 brigades centrales de 25 hommes chacune, au total 
300 hommes. 

Chaque sergent coûte, terme moyen, 1,500 francs. 

L'erreur dans laquelle on est tombé en annonçant que 

le nombre des sergens de ville était actuellement de 1,200, 

provient sans doute de ce que, dans l'évaluation , on aura 

compris la brigade des mœurs , la brigade de sûreté , les 

employés des halles et marchés, les inspecteurs des char-

bons, les inspecteurs de la salubrité , etc. , etc. , qui tous 

ont droit de recpiérir la force armée , mais dont l'organi-

sation et les attributions diffèrent tout-à-fait de l'organi-

sation et des attributions du corps des sergens de ville. 

—-UN TRÉSOR. — H y a douze jours environ, une femme 

se présenta dans une maison de droguerie de la rue des 

Lombards, 44. Elle paraissait fort affairée et pria les 

commis de vouloir bien lui garder pour quelques inslans 

un petit paquet enveloppé d'un foulard qu'elle portait. 

Elle ajouta qu'elle allait à la Halle faire quelques emplet-

tes, et qu'elle reviendrait sous quelques minutes reprendre 

son dépôt et acheter diverses denrées dont elle avait be-

soin. Huit jours s'étant écoulés sans que la dame ni per-

sonne pour elle se fut présenté pour réclamer le paquet en 

question, il fut porté au bureau de M. le commissaire de 
police , où il fut ouvert. 

La surprise fut grande lorsqu'on constata que ce paquet 

était formé de six autres petits paquets renfermés dans 

des pieds de bas, et contenant avec des chiffons et des pe-

lotes de laine écrue des pièces d'or et d'argent, de la 

monnaie de billon, des pièces de six liards, en un mot, 

plus de 500 pièces de monnaies françaises. 

Jusqu'à présent rien n'a fait connaître ni soupçonner le 
mystère que cache ce singulier dépôt. 

— AFFAIRE DROUAINOT. — La Gazette des Tribunaux a 

fait connaître dans son numéro du 5 juillet dernier les dé-

bats concernant lo nommé Drouainot, auteurd' un vol assez 

considérable de bijoux commis au préjudice du sieur Mi-

chelini, graveur et marchand de camées, place de l'Ora-

toire, 4 , les circonstances qui avaient accompagné cette 

soustraction, la fuite du complice, les efforts que Drouainot 

a faits pour cacher son identité, sa condamnation à six ans 

de travaux forcés, et sa tentative de suicide en se brisant le 

crâne contre un mur de la Conciergerie, après l'arrêt de 
la Cour. 

Les effets de cette tentative n'ont pas été suivis, ainsi 

que le disait un autre journal, de la mort de l'individu ; 

mais sa raison a été tellement atteinte, que les hommes de 

l'art ont reconnu la nécessité de le soumettre à un traite-

ment comme aliéné. II a été envoyé à Bicôtre pour y re-
cevoir les soins que sa position exigeait. 

La police, qui faisait d'activés recherches pour décou-

vrir l'individualité de ce condamné, et pour savoir s i 

n'appartiendrait pas à l'une de ces bandes nomades qu 

apparaissent de temps en temps dans la capitale poui 

quelque grand crime, a enfin découvert que cet individu 

était un voleur de profession, repris de justice ; que son 

frère, également flétri par des condamnations, l'avait ac-

compagné en Amérique, d'où ils étaient arrivé» en France 

pour se livrer à de nouveaux méfaits, après avoir été 

rêtés hier en vertu de mandats de M. le préfet de police, 

dans la Cité, près Notre-Dame, où le commissaire de po-

lice de co quartier a opéré la saisie d'une quantité d objets 

de valeur, et des preuves qui établissent la connivence 

des deux frères. Ces deux malfaiteurs voyageaient tou-

jours ensemble, et n'avaient pas cherché d'autres complices 

pour ne pas être connus.
 r 

Ces circonstances expliquent le refus du condamne 

Drouainot d'indiquer son complice, qui très probablement 

est celui qui a restitué les bijoux au sieur Michehni peu 

de jours après le vol, circonstance qui n'est pas la moins 

étrange de toutes celles que présente cette mystérieuse af-

faire . 

— PERTE D'UN PORTEFEUILLE CONTENANT 30,000 FRANCS. 

Un négociant dc Lyon quitta cette ville, il y a quel-

ques jours, pour venir à Paris, où l'appelaient les affaires 

de son commerce. Le lendemain de son arrivée, il com-

mença ses courses; et lorsqu'il rentra chez lui pour chan-

ger dc toilette, afin d'aller dîner, il ne retrouva plus sou 

-portefeuille, contenant trente billets dc banque de 1 ,000 

francs, et qu'il avait placé dans la poche de côté de son 

habit. L'avait-il perdu? lui avaitril été volé? C'est chose 

dont il lui fut impossible de se rendre compte. 

Le premier soin de M. P... fut de faire imprimer et 

apposer sur tous les murs do Paris des affiches par les-

quelles il promettait 5,000 francs de récompense à la 

personne qui lui rapporterait son portefeuille. Mais c'est 

en vain qu'il attendit, rien ne lui fut restitué. 

Le hasard vient, très probablement, de faire découvrir 

l'individu qui, soit qu'il fait volé ou qu'il l'ait trouvé, a en 

sa possession les billets du négociant lyonnais ; mais il est 

présumable aussi que M. P... ne les recouvrera pas. 

Avant-hier au soir, une homme se présenta chez un 

marchand de la cour des Fontaines , et après avoir bu un 

verre devin, demanda la monnaie d'un billet de 1,000 fr., 

et en même temps il tira do sa poche un gros paquet de 

billets do banque. Le marchand de vins n'ayant pu lui 

donner la monnaie qu'il demandait, il se retira." 

Des buveurs, qui se trouvaient là, et auxquels le pa-

quet de billets de banque avait fait ouvrir les yeux, re-

marquèrent que le costume de cet individu rendait peu 

vraisemblable la possession légitime d'une si forte somme. 

L'un d'eux se rappela alors avoir lu, quelques jours au-

paravant, l'affiche promettant 5,000 frrncs de récompense 

pour 30,000 francs perdus. 

Dans l'espoir de recevoir celte riche récompense., ils 

suivirent l'homme au billet,et s'assurèrent que c'était un 

marchand de vins du quartier des Prouvâmes. Aussitôt 

ils firent part de leur découverte au négociant lyonnais ; 

ce dernier s'adressa à M. le préfet de police, -et à l'instant 

même un mandat d'arrêt fut décerné contre l'inculpé. 

Cet homme nia énergiquement s'être présenté chez le 

marchand de vins de la cour des Fontaines ; mais il est 

positivement reconnu par l'un des buveurs qui l'ont suivi. 

Une perquisition a été laite à son domicile , mais elle n'a 
rien produit. 

ETBANGEB. 

— ANGLETERRE ( Londres ), 16 août. — ARRESTATION 

D'UN JOURNALISTE A LA REQUÊTE DU DUC DE BRUNSWICK. — 

On se rappelle le procès intenté contre M. le duc Charles 

de Brunswick par M. Barnard Gregory, qui accusait S. 

À. B. de l'avoir fait outrageusement siffler lors de son dé-

but à Covent-Carden dans le rôle dHamlct. 

M. Gregory a succombé dans sa demande de domma-

ges-intérêts ; mais, de son côté, le duc a porté plainte en 

diffamation contre M. Gregory, qui est en même temps 
éditeur du Satirist. 

Le procès dont la Gazette des Tribunaux a rendu 

mon, par suite de nou-eontraints à fuir les Etats de PU 

v eaux crimes. 

11 paraît qu'ils ont trouvé moyen, par leur habileté de 

voler un compagnon de voyage à son débarquement au 
Havre, dans un hôtel garni. 

Le frère du prétendu Drouainot,dont le nom est Goguet 

si que la mère de ces deux repris de justice, ont été «r-

Tout semblait terminé, ou à peu près lorsque de nou-

veaux articles du Satirist ont motivé de nouvelles plaintes 

sur lescpuelles M. Valand, avoué du noble duc, a obtenu 

mandat d'arrêt contre l'éditeur. Afin do se soustraire à 

l 'exécution de ces mandats, M. Gregory s'est tenu caché. 

Alors a été publié un énorme placard que nous croyons 
devoir reproduire : 

« Cinq livres sterling de récompense. — Attendu qu'un 

6(7/ d'indictment (acte d'accusation) a été admis par le 

grand jury delà Cour criminelle centrale de Londres con-

tre Barnard Gregory, pour délit de diffamation envers S. 

A. le duc de Brunswick et de Luuebourg, et que ledit 

Barnard Gregory s'est soustrait par la fuite aux ordres de 

la ji s'ice, une récompense de cinq livres sterling est offerte 

à quiconque donnera des informations sur le lieu de sa re-

traite au surintendant de police de la station de Bow-
Stret. 

» Le susnommé Barnard Gregory a la taille d'environ 

cinq pieds deux pouces anglais, le teint pâle, à peu près 

cinquante-cinq ans, les cheveux gris et rares, mais il 

porte des perruques de diverses couleurs. Cet homme a 

le front proéminant, ce qui donne à sa figure une expres-

sion ignoble ; les yeux bruns, le nez court et mal fait 

le visage rond. Ses traits sont constamment animés 

d'un rire sardonique ; il a les épaules hautes, les genoux 

cagneux, la^voix forte et accentuée; il porte un habit 

noir râpé, et parait en deuil. Ses manières sont pompeuses 

et vulgaires, sa démarche embarrassée et chancelante. II 

est fils d'une M'"- Gregory, de son vivant fruitière dans 

Goswell-Street. 11 a été successivement maître d'école 

prédicateur ambulant, herboriste à Brighton, premier com-

mis dans une maison de banque, puis associé d'un com-

missaire-priseur et d'un brasseur. Dans tous ces métiers 

il a fait de mauvaises affaires ; il est actuellement pro-

priétaire, imprimeur et éditeur-responsable du Satirist.» 

L'offre de cinq livres sterling n'ayant tenté aucun ama-

teur, M. Valland a triplé la somme. Alors il s'est trouvé 

un homme qui, pour recevoir les 375 fr. promis, a in-

formé l'homme d'affaires du duc de Brunswick que M. 

Gregory résidait dans Southend, sous lo nom supposé dë 
King. 

Des agens de police se sont transportés à la maison indi-

quée. M. Gregory, averti de cette visite inopportune, a en 

le temps de se sauver sur le toit. Miss Gregory, fille do 

l'accusé, a joué de son mieux son rôle, afin^de "déconcer-

ter les recherches; niais enfin on l'a découvert dans une 

espèce d 'armoire pratiquée à l'angle d'un grenier. La 

porte de l'armoire a été enfoncée à l'aide d'un ciseau de 

charpentier. Il a été conduit devant les magistrats àRoch-

ford, et a obtenu la permission do rester gardé à vue à 

1 hôtel du Vaisseau, jusqu'à co qu'il ait rempli les forma-
lités nécessaires pour donner caution. 

' Un des magistrats de Roehford est le révérend ecclésias-

tique M. Cliisholm, frère du docteur Chisholm qui a été 

dernièrement victime de la méprise la plus fâcheuse. Une 

personne insultée dans le Satirist, lui trouvant de la res-

semblance avec M. Gregory, allait lui faire subir le traite-

ment le plus humiliant lorsepie l'erreur a été reconnue. 

— ANGLETERRE (assises de Stafford). — DÉMOLITION ET 

INCENDIE DE LA MAISON D'UN ECCLÉSIASTIQUE. — Richard 

Clay, âgé de dix-neuf ans, n'est point une des enlaus do 

Rébecca; mais, animé d'un vif sentiment de vengeance 

contre le révérend M. Aitkins, ministre protestant de la 

paroisse de llanley, il s'est, à Plnstar dos ômeuliors du 

pays de Galle*, affublé d'un costume grotesque, et p'est 

barbouillé ele noir. 
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Pendant l'absence du respectable ecclésiastique, il a en-

vahira maison, a jeté les meubles par les fenêtres, et s'est 

mis à démolir l 'édifice. Pour s 'exciter à la besogne il avait 

apporte sous son pantalon deux bouteilles de vin dont il 

buvait un verre de temps en temps. Cette œuvre de des-

truction n 'allant pas assez vitp à son gré, il a mis le feu 

aux matériaux. 

Péclaré coupable par le jury, Richard Clay a été con-

damné à dix ans de déportation. 

A POpéra-Comique, la Part du Diable, que tout le monde 
a vu et que tout le monde veut revoir, attire toujours une 

foule prodigieuse. Ce soir, la 80
e
 représentation. 

— M
m

? Yolriys, dans Anlonine la Créole; M'
le

 Hose Chéri, 

dans Franccsca et dans les Deux Sœurs, voilà le double at-

trait que le Gymnase offre ce soir au publie; le Baiser par la 

ftnêirc, si plaisamment joué par N'uina, complétera un char-
mant spectacle. 

— Ce soir, aux Variétés, la :2
e
 représentation de les Lutins 

de Bretagne, conte de fée en six tableaux, accompagné de la 
Pcrruquiére de Mcudon et des Nouvelles à la Main. 

— Au théâtre du Vaudeville, un grand nombre de logés 

sont retenues pour le spectacle de ce soir, qui a été demandé 

par de hauts et puissans personnages. M
me

 Barbe-Bleue et 

une représentation du Mari de la dame de chœurs, nous mon-

treront dans ces deux pièces Arnal , cet excellent comique , 

qui sera secondé par Amant, Hippolyte, M™
1
" Guitlemin et 

Doelie. 

Demain dimanche, jour des grandes eaux a Saint-Cloud, il 

y aura au chemin de fer (rue Saint-Lazare, 120) des départs 

supplémentaires et un service spécial à la grande gare de 
Saint-Cloud (avenue du Château). 

Demain dimanche, dernier jour de la fète de Bellevue, pour 
lequel ks jeux et les amusemens les plus attrayans ont été 

réservés, le chemin ae fer de la rive gauche aura des convois 

supplémentaires, même après onze heures du soir si l'af-
fluence l'exige. 

Aux divertissemens les plus piquans, qui ont attiré la foule 

mardi et dimanche derniers, se joindra cette fois-ci une as-
cension aérostatique. 

L'institution BLANADET DAPRAGON , rue Basse-du-Rem-

part, n obtenu cent trente-neuf nominations, dont trente-

cinq prix , à la distribution du collège Bourbon. Ce chiffre 

place à la tiMe des nombreux établissemens de ce collège cette 

institution, qui l'a emporté de plus de quarante nominations 
sur les maisons le mieux partagées après elle. 

Parmi les élèves couronnés dont le nom a le plus souvent 

retenti, on remarque Moris (couronné déjà la veille en version 

grecque au concours général), Nez, Levot, Gébon , Courtin , 

Cléret, Bertrand et Aulier. 

liiSirnlrie, Beaux-Art», Musique. 

Tous les alimens qui servent à la nourriture de l'homme 

sont analysés dans le Dictionnaire des substances alimentai-

res du savant Aulagnier; c'est là seulement qu'il est possi-

ble' de trouver les bases d'une bonne hygiène. L'édition que 

nous recommandons est celle de la Collection d'Anlonin Ca-

rême. (Voir aux Annonces du 18 août.) 

— Placement unique. — Chaque action de 250 francs de la 

Revue et Gazette des Voyages donne droit à 10 p. 100 par an 

garantis, et à la réception gratuite de ce journal, qui formera 

une bibliothèque de cent volumes valant plus de 600 fr. 

On engage les personnes qui veulent encore des actions à 

les demander, avant le 20 août, à Paris, rue Montmartre, 180. 

Avis divers. 

L'institution de M. Hortus a obtenu trois nominations au 

concours général , cent vingt au collège Saint-Louis (vingt-

quatre premiers prix, quatorze seconds, seize premiers acces-

sits, seize seconds, etc.). 

— L'institution BARBET a obtenu à la distribution des prix 

du collège Szhï.-Loms soixanic-dix nominations, dont quinze 

prix. La veille, au concours général, six de ses élèves avaient 

«1 

obtenu des nominations dans les sciences mathém • 

physiques, et l'un d'eux un prix dc physique spé™aie
ques 

— L'institution HALLAVS-DAlîOT et GALEBON 

l'Estrapade, 10, a obtenu au collège Henri IV cent'
 P

'
ace

 dé 
huit nominations, parmi lesquelles ciiirt

uamo
 ^

 s
oixai,

tç 

esi Cormiers. Cirodde ,f'^; 
a remarqué les nom • Blain des 

il T" 
.foly, Pellat, Paré, Cheron, -Ordèga et dc Bibesko liùa

 bla
v 

régnant dc Valachie. - ' "
ls d

« Pri,f
e
' 

— M. Sanis prévient ses anciens visiteurs que des 

auront lieu sur le Géorama , à l'occasion de la distribu^
rC

'
Ces 

prix du pensionnat, le 20 août, à une heure précise
 n<

k» 

Spectacles du P.) août. 
GTÉRA. — 

F RANÇAIS . — Demoiselles de Saint-Cyr. 

OPÉRA-C OMIQUE . — La l'art du Diable. B . 

VAUDEVILLE . — Quand l'amour s'en va, Mme Barbe-Bip 

VARIÉTÉS .— Nouvelles, les Lutins de Bretagne, Perruqi
lu
t
Ue

'. 
G YMNASE . — Baiser, Automne, Tindate, Luérèce.

 VP
' 

PALAIS-ROYAL .— L'autre Part, l'Ogresse, Salle d'armes 

PORTE-ST-MARTIN . — Représentation extraordinaire. 
GAITÉ. — La Folle de ia Cité. 

AMBIGU . — En Sibérie, la Méduse. 

C IRQUE IIES C HAMPS- E LYSÉES . — Exercices d'équitation 
C OMTE . — Jouas avalé par la baleine. 

F OLIES . — Saut Périlleux, Blanche Lorzy, les Fumeurs 

D ÉLASSEMENS . — Cantatrice, Baigneuses, unMiracle. 
— ■ ' i n. ■ ■■■■— — —— 

ARGE in 
El 

l»laeé à 1© pour cent par 
an» 

GARANTIS. 

11 reste peu d'actions de la REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES, chacun ayant voulu souscrire au moins une action de 250 francs, 

pour recevoir perpétuellement, pour rien, ce charmant journal, qui formera toute une Bibliothèque d'Etudes de Mœurs, Contes, Ex-

cursions, Arts, Modes, Anecdotes cl iïomans dc tous les Peuples de la terre, et qui formera 100 volumes d'une valeur dc 600 francs, rapnnrtera m argent et en volumes, pendant 
Chaque action rapporte en outre 10 POUR 100 DE REVENUS PAR AN GARANTIS. — Les personnnes qui souscriront quatre actions re- 1» durée de la Soci lé, une vaiear de 
cevroht de suite, comme prime-supplémentaire, la Bibliothèque nouvelle des Voyages, 210 livraisons et 100 gravures sur acier. — La clô-
ture générale de l'émission des Actions aura lieu le VINGT AOUT. 

Les Actions de la REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES sont une excellente occasion de faire un avantageux placement, et de se for-

mer pour rien une riche et amusante bibliothèque. Les Actions se délivrent au siège de la Société, rue Montmartre, 180, à Paris.— 
Pour recevoir des Actions franches de port, il suffit d'en envoyer le montant en un mandat à vue à l'ordre du Directeur. 

MM. les actionnât rp&delTTocîéié'f^^ 

U'mbre prochain, a midi précis su «V "P-

cial. sis h Ii Villelfe quai de la' Châ K»; 
l'< fret de procéder à la nomination d 'nTv 

PILASSES. Fornwîï""; 
INSECTO MORTIFERE.

 k
 'J 

Précieuse composition pour détruire le 
sectes nuisibles ou incommodes ou leiirsf ?' 
LEPERDRIEL, Faubourg Montmartre, 

Avis important. 

C'est priiteiitalenieiit 

jçwBiîSuR* la belle saison j 
a mie égîo'istc «s'a la Ciin-

6e «sr agit fortement tsar 
ïe cassa' eûsevfZu, et f«*v«-

b'Isc î.* fft'. f 1o |>pcsaiec9t cSe> 

8n «e^étation <':ig;tiEn!t o 
fîua .f> Réemploi ile 

li\ VERITABLE 

DE DU LION, 
BREVETÉE PAR ORDONNAKGS BOI . 

1 pot, 4 f.; — *1 pots, f f f.$ — fi |?©fs, ?0 f. . 

et dont le peut «lépot est 

à Ffirls , clieas RI. IFitAST* 

ÇOIH, nue et terrasse VI-

vicîisae, n. '$ , pruituit «ïe» 

elï'eis excessivement r*'-
nï5ïr«8w»!tïes. l it mois scif-

fS » S »OJI rf ai re rr pousser les 

CSaevcçax «tir Ses tët«s les 

pïu« Ctititivcs. et pairr lîe 

,T3 <Mi «<ucl»e* et H.";5 vos-i* Se 

visage <3es r.a3of «'t-'ceus. 

WIDÎRATO PRÂïlf ES SDR LA 
Iii;2ira1ioii d'un Traitement rationnel pnitr £»s3 ('rir cette maladie. 

Suivies de Faits et d'observations à l'appui; 

Par B..-M. ETA* AU, docteur e:i médecine de. la F ACULTÉ DE PARIS , ex-médecin de la rrnison de santé des Néother-
rhes. A PARIS, chi z l'Auteur, rue niflitle, 52; et chez J.-B. Bailliere, libraire de l'Académie de Médecine, rue de l'E-
cole de -Médecine, 17. 

Un volume in-8. Prix : S fr. — CONSULTATIONS, tous les jours, de MIDI à 2 HEURES. 

B 1X3 SIS DE ÎPBIX DE 40 POU» CF.ÎW. 

Consultations 
gratuites de 

10 h. à 2 h. et 
traitement 

'-. par 
correspondance 

JnETfKODE VEGETALE 

DE 

BOYVEAU --LÂFFECTEUR 

Celte méthode 
est prompte 

et facile 
à suivre 

dans le plus pro-
fond secret. 

Bue de Varennes, n. 12, à Paris 

Ce remède, r s* entièrement dépuratif, guérit radicalement et saris crainte. d< 
récidive on de rèrhute, les Maladies nouvelles ou invétérées, et fait disp-u Mtre en 
peu de temps les douleurs, dartre», affViiionx scrofiileuses, (te , et tons les acci-
dens oc; s -onnfs par les méthodes vulgaires. Comme il existe de nombreux jmi 
«ateurs, il est essentiel de bien faire attention au nom du docteur BOYVEA.U-
LAFF.ECTEUR, i cr;t>lé dans le verre des bouteilles. On expédie franco dans 
toute la France, avec une instruction très d tail ée, «pie l'on enverra FRANCO à 
tous ceux qui en feront la demande, et dès la première consuilation le malade 
e4 fixé sur la durée du traitement, i'rix de la grande bouteille de Rob de demi 
litre, 1 fr. 50 c. Sont, déposés à la pharmacie rue J.-J. Rousseau, 21, l'arrêt du 
conseil de Louis Xvl et toutes les pièces justificatives de l'authenticité du Rob. 

Dépôt central, rue Jean-Jacques-Rousseau, 21, à Paris. 

Et dans les Villes suivantes : Avignon, Lunei; Angers, Guérineaa; Bayotm», Le 
benf; Bordeaux, MaRcel; Brest, Freslon; Besançon, Desfosses; C'errr.ont, Auber-
gier; JDijon, Darbois; Givors, Lime; Le Havre, Lemaire; Le Pùy, Mailat; Lyon 
Lardet, et chez Mme veuve Forgues, place des Terraux, 16; Lille, Tripier F.- Le 
Maris, Maltet; Marseille, veuve Perreymont; Metz, Rembert; Nantes, Vidie- Per-
pignan, Dalverny; Bennes, Kleury; Saintes, Graveiand; Sarregueminet Frey 
Toa'on, Dural-Monfray; Toulouse, Pons. — ÉTRAEGKR : Cbamb-ry, M.-iigrat-
Genève, Châteauviccx; Havane, Leriverend et Basstt: Naples, Senez et Belle!-
Hio-Janeiro, Rob rt-Eherl; Rotterdam, Martong — On Iromechez les mêmes 

correspondaiB les CAPSULES AU COPAHU DU D
r
 HUMAIN. Prh • 3 fr 

A via rfl'veri. 

rue Etude de K' DURMONT, agré 
Sloiittrurlre, 1 60. 

MM les porteurs inconnus des ae 
tinr.s de la société connue sous la raison 
CH.VPER et Comp., pour la fabrication 
du *u<re indigène, portant les nmjiéroa 
suivans, savo'r r 

fiSI, 652. 653, 054, 055, 056, 057, 

058, 059, 600, 670, 677, 078, 67a , 

680, 681, 082 683, 084, 085, 036, 087, 

688,089,690,691,092, 093, 094,095, 

030,697,098, 099, 700, 701, 702, 703, 

704,705, 706, 707, 708, 709, 710, 711, 

712, 713, 714, 715, 716, 717, 718, 719, 

720,721,722 ,7:3 .724, 725, 726,727, 

728, 729, 730,731,732, 733, 734, 735, 
736, 737,738,739, 740, 741, 742,743, 

744,745, 746,747,748, 749, 750,751, 

752, 753, 754, 755, 756, 757, 758, 769, 

760, 761, 762, 763, 764, 765, 768, 767, 

768, 769, 770, 773, 774, 775, 776, 777, 

778, 779, 780, 781,782, 783,784,785, 

780, 787, 788, 789, 790, 791, 792, 793, 

791, 795, 801, 802, 803, 804, 805, 806, 

807, 811, 812. 813, 8i4, 815, 818, 8i7, 

«18,819. 820,821,822,930,976,977,978 

979, 1072, 1073, 1074, 075, 1 106, 1107, 

1151, 1153, 1154, 1157, 1158, 1U9, 

1160, 1161, 1162, 1167, 1108, 1109, 

1170, 

ÎI77, 

118», 

1 229, 

1248, 

1 254, 

1300, 

1545, 

1551, 

1557, 

1563, 

1569, 

1171, 1172, 

1179, 1 180, 

1216, 121?, 

1233, 12;Î4, 

1249, 1250, 

1255, 1256, 

1301, 1511, 

1546, 1547, 

1552, 1553, 

1173, 1174, 1178 

1181, 1182, 1183, 

«218, 12i9, 1228, 

1235, 1240, 1247, 

125!, 1252, 1253, 

1257, 1296, 

1542, 1513, 

1 548, 1549, 

154, 1555, 

E60, 1561, 

1299, 

1544, 
1550, 

1550, 

1502, 1558, 1559,1 

1564, 1505, 15(36, 1507, 1508, 

1570, 1571,1 572, 1573, 1574, 

1575, 1570, f 677. 1 378, 1579, 1580, 

1681, 1582, 1583, 1584, 1585, 1580, 

1587, 1588, 1589, 1590, 1591, 1592, 

1t93, 1594, 1595, 1696, 1697, 1598, 

1599, I0U0, snnt prévenus que le Ttibu • 
nal arbitrât s '(St constitué, et qne par 
exploit de Dupuis à taris, en date du 
18 aorit 1843, ils ont élé assignes au 
Parquet à comparaître lo 30 août cou-
rant, à 7 heures du matin, défaut de 
sui e, par devant MM. Duvergier, Louis 
Neuguieret Pinard, aibi res-juges, réu-
nis oans le cabinet de M. Duverger, 
l'un d'eux, s s à Paris, rue Jacob, 21, 

pour assister à la comiupation des dé-
bats de i'arbUrage; ledit ixpioit conte-
nait les conclusions à la requête de M. 
Ltiaeer, qu'il entend prendre devant les 
arl i'res, et fomrnatiou aux susnommés 
de produire leurs piècts dans les termes 

Ainsi, au lieu 
Avec KM Rabais Ae ]>f«s tte AU pour cent. 
120 francs, prix établi, on offre à 60 francs net les plus belles épreuves de cette Gravure 

LES PESTIFERES DE JAFFA 
Magnifique planche au burin , de Pï. SX. lAÏIGlER , d'après te tableau de DT> GROS, 

La planche des Pestiférés de Jajfa est iriomimentnie parmi les <rnvr«g de l'art [ nécessaire dp, rappeler les prodiges du courage moral. — Une personne qui preai 
moderne. Son haut prix , d'ailleurs bien justifié , a sool limité s» popularité. Celte j six épreuves à la fois en obtient gratis une 7'. — Rue THÉRÈSE , 11 , à Parii. 
belle p'anche mérite mie place diins toutes les mairie», dans tous les littix oii iî est ] . 

MARTBi 
©H liA roiiïTiQun: DII CABINET nu '8© OCTOBRE. 

PAR UN OBSERVATEUR IMPARTIAL, 

« Dire su public et. an pou ioir ce qu'on ju;;e la véri é, c'est «Uns ton* 'es temps 
un devoir de 1 honnête homtne » ( GUIZOT . préface de la 3

e
 édition : Des Moutns 

du gouvernent- ni et de ïopposition dans l étal actuel de la France. ) 

Brochure in 8°. Prix : 1 fr- 50 c., et franco fous bandes par la poste, 2 fr. 80 c,. 

A IPavis, t'îiv.'. RSE'SBB^IilO.V, oditeiar, rsne ïjtafêilîr, ASi, au premier. 

et déla's de l'article 57 du Code de com 
merce. 

Pour extrait, 

B. DURMOINT. 

D'un acte fous seings privés fait double 
enlre les parlirs, le 14 août présent mois; 

Il appert. 

Que le sieur Pierre François RICHARD, 
tenant maison garnie à t'aris, rue de Pro-
vence, 22; et dama Renée RKDOT, son 
épo' se, dûment autorisée, demeurant cn-

s?rr:bla à Paris, susdite rue de Provence. 32; 
Ont vendu conjointement au sieur Jean 

PORCHE, courrier de commerce demeurant 
a t'ans, rue Lepelletier, 31, moyennant la 
somme de i3,coo francs, plus les'charges et 
conditions imposées audit acte, 

L" fonds de commerce de Maison garnip, 
par eux exploité susdite rue de Provence, 22. 
et que l'entrée en jouissance et le paiement 
du prix ont éié fixes au l«r octobre prochain. 

Pour exlrait conforme, RonsrtT. 

mmmh i FR.ITC. umm 

A Paris, chezTRABLIT, pharmacien, rue 
Jean-Jacqucs-P.ousseau, 21, et chez FRAN-
ÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 2. 

BREVETÉ DU ROI. 

SUBSTANCE ANALEPTIQUET 

Cet aliment délicieux convient aux eut™, 
aux convalescens et aux personnes faibles 
et épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 
d'Hygiène du Docteur LAVOLLEY. AdljiïsBicsîlseMîs «EÏ justice! 

^"Etude de M» NOORY, avoué, rue Cléry, 
n. 8, i Paris. 

Adjudication le mercredi 30 août 1843, une 
heure de relevée, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la Sei-
ne, au Pukns-de-Jastice, à Paris, 

En qualro lots; les a» et 3" pourront être 
réunis, 

i" D'UNE MMSOPi, 
sise à Paris, rue Geoffroy-Lannier, 18 et 20. 

2° D'UNE MAISON, 
sise â Paris, rue Bizet, aboutissant au quai de 
toulj, 7. 

3° D'tfriE B3AISON, 
sise à Paris, susdite rue Bizet, 7 bis. 

4° et d'une MAISON, 
sise à Paris, aussi rue Rizef, 9. 

3» A M« Pettit, avoué colicitant, rua Mon!- l'un d'eux, le mardi 2î août !843, â midi 
artre, 137; | D'UME PETITE 

1" lot. 
•2« lot. 
S e lot. 
i' lot. 

Mises a prix : 

175,000 fr. 
30,010 

22,503 
S'adresser pour les renseignemens, à Pa-

ris : 
1» Audit M» Koury, avoué; 
2° M* Poussier, avoué, rue Cléry, 15; 
3° M« Lefer, notaire a Paris, rue Saint-IIo-

noré, 290; 

Et pour les maisons, rue Bizet, au concier-
ge de la maison, 7. (1567) 

"Étude de M< CIIEUVREUX, avoué, rue 
Neuve des Petus-Chamfis, 42. 

Vente par adjudication , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le same-
di 26 août 1 343-

Premier loi: UNE MAISON, avec cour, jar-
din et dépendances , sise â Viucenne», rue 
de Fonteuay, 43. 

Miseï .4 prix, io ,0PO fr. 
Deuxiè ne lot: UNE PIÈCE DE BOIS dite 

Bois-l'Abhé. sise terroir do Champigny, près 
le hameau de Ceailly, canton do charenion. 

D'une contenance de il hectares 49 ares 
environ. 

En trois lo's ciui pourront é're réunis. 
Wisn à prix, 15.519 fr. 

S'adresser, i^à M'Cheuvreux, avoué ponr-
, suivant, dépositaire d'une copie de renchere 
et des litres di p'oprieié; 

2» A M» T ronchon, avoué colicilant , rue 
St-Autoine, no; 

3» A M' Belland, avoué colicitant, rue du 
Pont de Lodi, 5 ; 

4° A M" l'augé, notaire à vincennes. 
(1574) 

R5Ï"" Etude de M» VARIX, successeur dî 

M" Jacquet, avoué à Paris, rue Moalmar-
ire, >39. 

Adjudication le mercredi 23 août 1*43, en 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 
et en quatre lois, 

1° D'UNE MAISON 

Sise à Paria, rue Monimarlre , 121 , et rge 
Joqucltt, 3. 

2° d'une autre MAISON, 
Sise rue JoqueUt, 5. 

S' d'iBBfie autre M.%BSOÎ*ï 
Sise rue Joquelct , 7. 

4° DU DOMAINE M MOTS 
Situé commune de Saint-Gilles , arrondisse-

ment de Ntmes 'Gard;. 
Mise I prix, ï>» loi, . . »so,or>o fr. 

2o lot. . . 2ao 0 0 
S" lot. . . 150,000 
4' lot. . . 60 ,111)0 

S'adresser, 1» a M' Varin, avoué poursui 
vont, rue Montmartre, iS9 ; 

ïo A M' Gourbine, avoué colicitant, rue du 

font de -1 odi, 8 ; 

martre 

4o A M" thifaine-Desauneaux, notaire à 
Paris, rue de Ménars, 8; 

i° Et à M. Janjou, régisseur à St-Giltes. 

(1501) 

^"Etude de M< MOULUS, avoué à Paris, 
rue des Peliis-Auguslins, e. 

Vente en l'audience des criées de Tribunal 
civil de la Seine, le mercredi 3o août ia <3, 

En trois lois, 

DE TROIS 

de campagne, sises au Pelit-Monlrouge, prés 
Paris, avenue de la Sanlé, 39, 42 et 44, nou-
veau quartier d'Orléans. 

M.se a prix iii chacune des Iroii maisons, 
3,500 fr. 

S'adresser pour les renscignemens : 1° à 
M» Moullin, avoué poursuivant, dépositaire 
des titres de proprielc, rue des Pclils-Augus-
lins, 6; 

2» A M» Landon, no'aire à Paris, rue de 
Provence, 1; 

3» Et à Montrouge, à M' Guéneau, avenue 
de la Sanlé. (i58s) 

Elude de M« BOXCOMPAGN'K, avo'ié à 

Paris, rue da l'Arbre Sec, 52: 

Adjudication délinilive, en l'audience des 
criées du Tribunal civil .'Je la Seine, local et 
issue de la première chambre, au Palais-dc-
Jusiice iS Paris, le mercredi 23 aoul 1843, 

En trois lois de 

3 Mi&ismia 
de construction nouvelle, sises à Paris , cité 
Trévise, lo 12 et 1 s. 

i"- lot, URAKDK MAISON, portant le n. 10; 
mise à prix, 250, oot) fr. 

2« loi, MAISON, porlaut le n. 12 ; mise à 
prix, 80,000 fr. 

3' lot, MAISON, porlant lo n. 14; mise à 
prix, 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseijnemens, à M« 
Boncompagne, avoué poursuivant la vente, 
rue de l'Arbre-Sec, 52; 

El à M» Foun i, avoué présent à la vente, 
rue Ste Aune, il. (I54ï) 

située à Montrotnje, heu dit Monlsouris, près 
et hors la barrière S! Jacques, a l'angle d 'une 
rue projetée, destinée à communiquer de la 
rue de la Tomba Issoire à la roule d'Orléans, 
el d 'un pastag .1 appelé le passage Gourdon, 
petit jardin et dépendances. 

Mise é prix, 4,000 fr. 

S'adress r pour le» rensi ignemrns, à M« 
llailig, notaire, a Paris, rue d'Antin, n. 9. 

1505) 

ploilalion de ladUe société. i l'exploitalion du commerce do draperie , 
S ir ces actions, il en sera émis jusqu'à susdite rue Croix-des-Peliis-Champs, 43, où 

concurrence de 150,000 fr., pour rembour-^ est établi le siège social, pour la durée de 
ser à qui de droit 5,000 fr. de ren'e 3 pour neuf ans, du 1" juillet dernier, el finira tn 
no.monlant du-cautionnement a' quel l'é-j conséquence au I« juillet 1852 
l»Mi<« m.nl Meii ;,„,,„,< .„

 m
„

m
„„, ,l„ 11 

VeitteN 5 :iSîUJ«»î>8li<<f«>f«. 

Suivant acte sous seing-privé, eu date a 
Paris, du 5 août 18 13, doui l'un des doubles 
originaux, enrrgislrcà Paris, le 8 du même 
mois, folio 96, reco cases 6 et 8, par Texier, 
qui a reçu 5 fr. 50, décime co «.pris, a été 
déposé pour minute à Me Beaudenoin de La-
maze, notaire â Paris, soussigné, suivant acte 
reçu par son confrère et lui, le 7 acûi 18IS, 
enregistré, 

M. Pierre Marcellin Augustin LOUIS, de-
meurant à Paiis, rue Latiiite U. 45, 

Ayant agi au r.om et comme d:recteur da 
F&ablisseiiieoi auiorise par ordonnance 
royale le 29 juillet 1841, sous la dénoroina-
liou de I'ASS icialion, Caisse mutuelle d'éco-
nomie et de prévoyance, 

iVamrné à cetle qualilé en remplacement 
de M. FlEvÊE par délibération de l'assem-
hlé; générale des souscripteurs de i'é'ablis-
scmeui dai s la séance du s avril I8«3, con-
firmée par sentence arbitrale, rendue le 19 
mai 1843, p <r autre délibération de l'assem-
blée générale, en daté du 1 1 juillet suivant, 

A formé unu société en commandite par 
actions poupïfacih'er l'exploitation duditétu-
blissement el la réalisauon du ciulionee-
rnent en rent s sur l'Etat qui lui est imposé 
par les statuts. 

Celle société a pour litre Maison gérants 
de l'Association. 

Elle a pour objet IVxpMlallOd èt ta réali-
sation du cautionnement de l'établissement 
ayant pour litre l'Associaiion, forn ée con-
formément,lux s'atuts d'un acte pusse devant 
M« ISeaufeu, nolaire à Paris, le 5 juillet 1 84 1 ; 

el autorisée par l'ordonnanco royale deja 
c lée celle sncié'.é esl en commandite à l'é 
gard drs persmmet qui aihéreront aux sta-
tuts eu pn nant des actions ; elles nu pour-
ront jamais cire soumises à aucun appel de 
lotuls, ni rapport d^ dividendes. 

M. Louis esl le seul gérant responsable, 
La durée de la soc élé sera de trente an-

nées, il partir du 1"' juillet 184 j elle a été 
définitivement coos'iluce ledit jour 5 coût 
1813. 

Le sirge de la soc'élé a é'é établi a Paris, 
rue Neuv.'-Vivienn' , 55. 

Lt raison sociale 1 si LOUIS el compagnie. 
La sitmelure sociale tsl LOUIS ei compa-

gnie. 

Elle appartient a M. Louis seul ; en aucun 
cas, elle ne pourra è re eniplo\ee que pour 
Us besoins elelViires delà société. 

M. Louis, gérant, apporte dans ladite so-
ciété: 

10 la concession pendant la duréo de la 
société de la pioprielé du privdege obtenu 
de former et administrer un etahhss -ment 
sous Ijdite déiiOinioaiion, propriété consa-
crée par l'ordonnance royale préci se. 

2°'Ioiisles travaux ptéparaioires, dépen-
ses d'orgauisalion et de création dudit eia-
blissemeni. 

31 Son indusirie, sa clientèle et tous les 
traités déjà contractés. 

Pour l'exploitation dont on vient de parler 
ila é:e crée un fonds social de 6co,mofr., 
divi-é en 1,200 acl ons do 500 tr. chaque 

située i Monlroiige, lieu dit Monlsouris, prés
 Sur

 « nombre, il sera délivré au gérant 
elhorsl j barrière SI Jacques 300. 01. 0 fr ou 6"0 actions, pour lui tenir heu 

Sur II mise a erix de 4,000 fr. de l'apport ci-dessus delaille. ■ 
S'adresser é W BAIUG, nolaire A Paris, .. « >». surplus, «oit 30o,coo fr., servira é 

tab'issr meni était soumis au moment de l 'ac-

te do sociélé. 

Ce cautionnement devant être luccessive-
ment augmenté au fur r t à mesure du déve-
loppement des opéralions, le conseil de sur-
vêillanêe déterminera sur la proposition du 
gérant la quantité d'actions à émetire succes-
sivement sur celles réservées. 

Il sera également émis au fur el à mesure 
des besoins de la maison gérante, suivant 
que M. Louis le jugera nécessaire, 100 ac-
tions de 5 «o fr., soit 50,000 fr.; à l'égard du 
surpl is, montant a 200, et destinés spéciale-
ment à l'augmentation du cautionnement, le 
cas échéant, il ne pourra être émis qu'avec 
l'avis du conseil de surveillance. 

Il est en oulre créé trente actions repré-
senlânt la pari attribuée au gérant dans les 
bénéfices de l'établissement; elh-s n'auront 
dro l à aecun remboursement de capital, ni i 
aucun intérêt, elles représentent pour un 
livniième senlemtnt la ps-tion de bénéfice 
attribuée au gérant; elles auront droit à ce 
trentième de bénélicft. 

Les actions seront au porteur el détachées 
d'un livre à souches. 

Chaque action donnera droit â un intérêt 
de 5 pour 100 par an, à partir du jour de l'é-
mis ion, el à une part proportionnelle dans 
les bénéfices. 

Les bénéfices appartiendront moitié au gé-
rant, moitié aux aciioonaires. 

Signé : LAMAZK . (105?.' 

KJsT" Adjudicalion en la chambre n'es no-
taires do P3ris, le mardi 22 août I8»,i, Â 
midt. 

D'une MAISON, 
sise i Paris, rue .Varsollier, 7, près le Ihéà-
Iro Yenladour. 

Mise à prix, 75 cou fr. 

S'alrcsserà Mo rOCIilX-DEVESYRES. ro-
taire, rue Montmartre, 139. (ii>'9; 

ES"" Adjudicalion définitive, en la cham-
bre dits notaires de t'aris, le mardi 22 août 
18U. i midi, 

d'Une ÎÇÏÏASSO^, 
avec grand terrain, pîtir tanneurs, még 'S-

sirrs, corroyeurs, ele, situés à Paris, rue 
Mouffetard. 212. 

Sur la mise A prix de 3O.C0O tr. 

S'adresser à M« l'RÉUYN, noia'rc, rue de 
Li le, II! (IS80) 

■WTAdJudira ion en la chambre des no-
taire dc Pan»; per la mlnislér» du M' llailig, 
l'un d'eux, lo mardi 22 août 18H, i midi, 

D'U.VE 

PETITE mmm 

D un acle sous s : gnalures privées fait tri-
ple à Paris, le 5 août présent mois, enregis-
tré le 7, par Ttxier, qui a reçu 5 francs 50 
cent, enlre H. Louis-Félix BOUTTEVILLAIN. 
mécanicien, demeurant à Paris, rue de la 
Rienfai ance, îo, ci deux autres personnes 
derommées audit acte ; 

Appert, 

Qu une société en nom collectif a l'égard 
du sieur Bouitevillain seulement, elen com-
mandite À l'égard des deux autres person-
nes, a été forniée pour la fabrication des 
tuyaux en fer soudés, et que le siège delà 
sociéie ea rue de la Bi- nfaisance, 30. . 

tjue la durée de cetle sociélé a eié fixée à 
six années qui commenceront le i" oclobro 
prochain ei qui finiront le 20 septembre 
l8<9; 

Que ta raison de commerce sera BOUTTE-
V1LLA1N et c* ; que H. Boutievillaiu gérera 
seul etauraseul la signature sociale ; 

Que le fonds social a eié fixé é 90 ,0(0 fr., 
do. il 60,000 fr. seront versés par les asso-
cies comniandilaires et 30 0C0 fr. par M. 
BoùleviflaiQ, 

Pour exirait, BOBITÉVILLJIN. (1056) 

Snivanlacle fait double à Paris, en date 
du 4 août 1813, enregistré, fol. 91 r», c. S, 
par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 5u cent. ; 

11 appert qu'il a élé formé une société rn 
nom Collectif, entre : 

M. Auguste-William AliCHEBALD , de-
meurant à La Chapelle Si Denis, 125. 

M». L1NDEMANN, SpIArtNE el ('.'.demeu-
rant Pans, rue de Vendôme, 2 1er. 

La rai,on sociSIe esl ARCHKBALI) elC«- Le 
siège de la soc été est rue de Vendôme, 2 1er, 
chez MM. Lindemsnn, Suzanne et C«, qui 
auront seuls la signature. 

Le bul de la société donl I I durée csl fixée 
à quinze année», est l'exploitation d'un bre 
vet pour l'amélioration dans la fabrication 
du sucre indigène. (1057) 

Que la signalure el la raison sociales se-
ront : PICARD et CHEVALIER : 

Qu'elle appartiendra aux deux associés 
indistiiiclement; 

Que le capital social a élélixé à une som-
me de 80,000 fr. 

Pour exirait, fait d Paris, le 16 aoûl, 1813. 

(1059; 

TrsSssiiss'îl «3e cotrcaniiercc 

rue d'Antin, 9. (1581) 

rîî5~ Adjudicalion en la cbamlre des no-
toires de Paris, par le ministère do M c UAILIG, 

l'acquisition des renies 3 pour 100 qui dot 
vent former le moment du cautionnement, 
auquel esl lenu le directeur de l'Assoniaiion, 
cl «u fonds de roulement nécessaire à Pcx 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris, du i6aoùt 18 (3, enregistré le 17 du 
même mois, fol. 91 v°, c. 2, par Leverdier, 
qui an eu 114 fr. 62 c-nt. pour les droits ; 

Il appert ce qui suit : 

U a été forme une société en nom collec-
lif entre M. Louis PICARD, négociant, rue 
Croix drs-Peliis-champs, 43; et M. châties 
CUEVALlI-Jt^^rrujTeTTxsiimmis do M. Picard, 
même de^ficure, poué lav continuation do 

bi:r<j|jiirtW fc.l'ai'i*, •» août 1843, lMPlUMlilUE 1>K A. GVYOT 

DÉCLARATIONS DE FAILLÎTES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 17 AOOI 1643, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur PALTOT, marchand de vins, rue 
Neuve - Gulllemin , 13, nomme M. Milhet 
juge-eommissaire, el M. Defoix, rue Saint-
Lazare, 70, synd-c provisoire (N* 39sy du 
gc); 

Du sieur DUGUET, tailleur, rue Richelieu, 
Si, nomme M. Sell, s juge commissaire , et 
M.Durand, ruedeLancrv, 10, syndic pro-
visoire (No 4000 du gr.); 

Du sieur l'ERILHOU, tailleur et mercier, 
rue Guénégaud , 31, nomme M. Grimoult 
juge-commissaire, et M. Ptllcrin, rue Lepel-
leuer, 16, syndic provisoire (K» '1002 du gr.;. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont îm'ités à se renJre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillîtes, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur OUDIN, passemenlier, rue Saint-
Denis, 281, le 23 août à 1 heure fN« 3997 
du gr.;; 

Du sieur JCMEL, md de nouveautés, rue 
Neuve-des-l'eiiis-Champs, 87, le 25 août à 
10 heures (N» 3985 du gr.); 

De la dameveuve PIQUET, marchande d'é-
toffes de laine , rue des Déchargeurs , 9 , 
le 25 août à 2 heures ,1s • 3991 du gr. ; 

Du sieur ROISEUGE, marchand de (oiles, 
boulevard Saint-Martin, 47, le 25 août a 2 
heures :.N° 3v94 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M le juge commissaire dfit les consulter, 
tant sur la composition dc l'étal des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux sjndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ees faillites n'étant pas connus, 
sont priés deremellre au greffe leurs adres-
ses, alin d'ètreconvoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BRUNSWIK, fabricant de cas-
quettes, rue Ran.bnleau, 31, le 21 août é 3 
heures i ]2 tN 366 i du gr.); 

Du sieur FAURE, md de bois de construc-
tion, rue Mcreau, 19, le 25 août* lu heures 
(K° 3888 du gr.;; 

Du sieur PLIS 'ON, limonadier, marché 
Saint Honoré, 32, lo 25 août à 1 heure (N< 
3850 du gr. ; 

Pour èlre procédé, sàus la présidence de 

M le juge -commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que le3 créanciers 
convoqués pour l*s vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la Dlle PERCOT, tenant hélel garni, 
rue Si-llonoré, 337, le 25 août 4 u heures 
(N° 3316 du gr.;; 

. Du sieur COUVERCELLE , eraimer, rue 
Louis-le Grand, 18, le 25 août à 1 heure 
(N« 3177 du gr.); I 

Pour entendre le rapport des syndics sur ■ 

l'élal de la faillite et cire procédé à uncon- \ 

cordât on à un contrai d'union, et, au dernier ' 

cas , être immédiatement consultés , tant sur
 1 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. j 

NOTA. 11 ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Un sieur PEYNOT, marbrier, rue de Pro-
vence, 53, le 21 août à !2 heures (N» 352i 
du gr.); 

Du sieur GONDFXIF.R, bijoutier, rue Vi-
vienne, 36, le 24 août à 12 heures 's» 3702 
du gr.,; 

Du sieur GENTIL, plàtrirr-anbergisle , 
au villace Cirou, le 25 août à 2 heures (N« 

2419 du gr.); 

Pour reprendre la délibération om-erle sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ré cas , èlre immédialetnent consultés, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

ndics 

rar Mme ARNAUD , née AVELINE; Lorjs-
lauuau, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
9 août 1843, qui prononce sépaiaiion de 
biens enlre les* sieur et dame BARHIÉ , nie 
de Charenton, 72 ; E. Moreau, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
5 août, qui prononce séparalion de biens 
cuire les sieur et dame ItOLLEY, ayant . 
demeuré a Paris, rue du Faubourg Mont-
martre, 26 el 24 ; Pantin, avoué. 

Jugoment du Tribunal civil de la Seine, du 
8 juillet, q ui prononce séparation de corps 
et de biens enlre les sieur et dame IiOU-
CHER, rue Sainte-Anne, 59; de Bénazé, 

f avoué. 

SSécès eî jsxCiuiientioiis. 

Dn 16 août -M. 

Mme veuve de Laurès, 6ifns, rue Bon-
draau, t. - Mme Guyot, 3i ans, rue des 
'I rois-Frères, 8. Mme veuve Varin «Sans, 
rue Caillou, 17.- M. Guib n, si ans, rue dts 
Colonnes, 8. — Mme Maréchal , 55 ans, rue 
Mooiorgueil, 8 bis. - M. Coiet, 73ans .aos 
Incurables. M, Porleret, 4i ans, rue delà 
Verrerie, '.s. M. Mazioite, 63 ans, impasse 
Saim-Sabin, 12 — M Simon, 69 ans, «Mi 
Bourbon, 47. -M. Polak. 35 MIS , rue San* 

UNION. 
Antoine, 63. - M. Cortot , 56 ans, rue de 

MM les créanciers de. la faillite des sieurs 
LÉVY frères, eommissionn. en marchandi-
ses, rue Ilau'evillc. 32. sont invités à se ren-
dre, le 25 août é 10 heures, au palais du 
'irih nal de commerce, salle des a> semblées 
des faillites, pour former l'union et donner 
1 MIT avis lanl sur la gestion que sur l'utililê 
du maintien ou du remplacement d»s syn-
dics (N« 2725 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU SANir.m 19 AOIIT. 

rsEi'F HEURES : Anloine, fabr. de poêles, 
clôt. -Gervais, chaudronnier, id. - Cale-
lin et Ce , éditeurs de musique, id. - Main-
cent, fabr. de serrures, id. - Huvier, dit 
Bordfitr. ayant l'ait le commerce sous le 
nom de Eordeur, id. - Chrétien, ancien md 
de vins, conc. - llullin, fabr. de bretelles, 
vér. — Dame Dougerolle, mde publique, 
id.-Bail'y, f*br. de meubles, synflL — 
Carré, anc. peaussier, rem. à huit/ 

DIX IIEI'KES lp : Dame Mahicu, tenant ma-
, gasin d'hahillemens d'hommes, id. — Gui-

raiid, en'r. de travaux publics, vérif. — 
Brunei, md à la toile! le, id. 

MIDI : fïoulland, anc. md de chaussons, id. 
— Malherbe (ils. md de bois, id. —'Collet, 
md de vins-lraileur, clôi. - Lulaciie, cha-
pelier, id — Cl'èneau, maître d'hôtel garni, 
redd de complcs. 

UFE «EURE : Paluraut carrier, id. - Didier, 
enlr. de batimens. id. — Dame veuve Gar-
lin, mde de nttuveouiés, id. -Malbo, ayant 
lenu l'hôtel de la Louisiane, conc. 

HégKarsttFOKSB «le Corpa 
et «3«* IRSSeiss. 

Seine,!.- Mme veuve itintl, in: ans, rue 
d'Iéna, to. M. Rrgnault, 59 ans, passage 
Sainte Marie. 5. - Mme Tesson, si ans rus 
Jâeob, 30. Mlle Lebeau, 74 ans, roc do <> 
iiielicri, Saint André, 1 . — Mme 'ili erry. 39 
ans, rue de Sorbonne, 12 .--.Mlle Valard, 58 
ans, rue des Grands-Délurés, 15. 

BOURSE DU 18 AOUT. 

l«i e. EL hi. 

S ofo rompt.. ! Ï2 75 122 so 
—tm coulant m 7a !22 15 

3 Oio compt.. 81 25 81 25 

— Fin couranl M 2 5 81 30 

Kaplescompl. 107 — 107 — 

—f in couranl — - - -

bas d" e._ 

,22 75 

81 25 

81 30 

106 

122 70 
1 22 75 
81 25 
81 25 

106 95 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
9 août I8i3, qui prononce séparalion do 
biens enlre. les sieur 1 1 dame COULOMRU, 
rue des liilleiles, 8 ; Colmel, avoué. 

Du 1 4 aoûl, demande en Séparalion de corps 
cl de biens par Mme Mane Misabcih Vir-
ginie LIFTAIS, conlre M. IiOUNEAU, doc-
leur en médecine, rue de Lancry, 10 ; 
Archambaull-Guyot, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
9 août, qui prononce séparation do biens 
entre les sieur et dame .BCTEUX , rue 
M MIIC ville. 35; l'ourel, avoué. 

Du 16 août, demande en séparation de biens 

4 Canaux 
— jouis* 
Can. Lourg. 
— jouis*..... 

Sl-Gerra.. 
Emprunt. 
- S 842... 
Vers. dr.. 
- Oblig.. 

',— Gauche 
Rouen.... 
au Hsvr. 

Orléans... 
Empr.. 

Strasb 
- rescript 

Mulhouse 

BRETON. 

ORDflE DES AVOCATS, BUE NEUYE-DBS-PET1TS-CHAMPS, 55. 

Pour légalisation de 1» «ignatur» A. GuToî, 

!« uaim du S* *tr--- *•••:«.«..••.•• 


